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Dans noire troisième numéro de la sérié <ln eimiuantenaire de Cité libre, nous consacrons notre dossier 
aux problèmes sociaux. Pouvons-nous, devons-nous maintenir l'universalité de notre système de 
santé? Que faire du tléau de la pauvreté, chez les enfants surtout, dans un pays pourtant si riche? La 
fusion des municipalités des grandes villes na-l-clle que des avantages? Vous trouverez également 
dans ce numéro des articles qui traitent d'autres questions importantes d’ici et d’ailleurs. Le mouve- 
ment «souverainiste» au Québec est-il vraiment mort ? Quel avenir pour la Yougoslavie? \ulant de 
sujets, et bien d'autres, pour lesquels vous trouverez, espérons-le. de quoi alimenter votre réflexion. 

ÉIHTORI VI. 

Max et Monique Nemni: Lavenir du Canada entre les mains du IM,(.) 7 

Les séparatistes sont en pleine déroute, mais les partisans de l’unité canadienne auraient tort 
de croire que la partie est gagnée. Il ne faut pas oublier que le mouvement séparatiste québé- 
cois a toujours avancé par à-coups, le Parti littéral du Québec (PLQ) préparant le terrain en 
moussant le nationalisme ethno-territorial. Lavenir du séparatisme est maintenant entre les 
mains du PLQ. 

COI RRIER Il 

Vous verrez que nos articles ont suscité des réactions, parfois vives... Kt tant mieux! Lisez, 
également la lettre (pu* la codirectrice de Cité libre a écrite pour se plaindre d'une émission 
de Radio-Canada. Lisez la réponse du président-directeur général, monsieur Robert 
Rabinovitch, et tirez-en vos propres conclusions... 

OPINIONS 20 

DOSSIER: LA SOLIDARITÉ SOCIALE Al RANCART ? 

Santé, pauvreté, justice sociale... Pouvons-nous encore nous permettre les politiques 
généreuses dont les Canadiens sont si tiers? Les avis sur cette question sont partagés. 
Quelques collaborateurs de Cité libre partagent leur point de vue. 

Victor Hlancs Un système de santé à deux vitesses? 20 

\ iclor Blanc inv ite les lecteurs à réfléchir sérieusement aux valeurs sociales que nous voulons 
défendre et à analyser les faits avant de conclure que nous n'avons plus les moyens de nous 
permettre l'universalité des soins de santé. 


Cité 

libre 


l’rintemps 2000 



DAIMS CE NUMERO... 


André-Pierre Conlandriopoulos el Rosario Rodriguez : 

Mythes et réalité dans le système de soins 32 

La mondialisation, le v ieillissement de la population, les progrès technologiques, les contrain- 
tes budgétaires... Toutes ces tendances nous mènent-elles inexorablement vers la privatisa- 
tion des soins de santé? On ne peut répondre raisonnablement à celte question, soutiennent 
les auteurs, sans tenir compte de quatre logiques distinctes qui s'entrecroisent et s affrontent 
dans le système de santé. 

Ann Golden ■ Toronto à la croisée des chemins 38 

Toronto est souvent classée parmi les villes du monde qui offrent la meilleure qualité de vie. 

Au moment où l'on discute de la fusion des municipalités dans plusieurs villes du Canada. Ann 
Golden montre que tout n'est pas rose à Toronto, en particulier pour les sans-abri. Elle sug- 
gère quelques pistes pour que la ville-reine continue à mériter son excellente réputation. 

Bruno Roy: U* scandale des Orphelins de Duplessis 43 

Dans les années 1950. le gouvernement québécois a étiqueté des orphelins «malades men- 
taux o pour recevoir plus de subventions du gouvernement fédéral. Pourquoi a-t-on toléré un 
tel scandale ? Et pourquoi l'Église et le gouv ernement québécois continuent-ils à opposer aux 
réclamations de ces orphelins une fin de non-recevoir? Lisez ce témoignage émouvant de 
Bruno Roy, président du Comité pour la défense des « Orphelins de Duplessis » et vous voudrez 
vous joindre à leur cause. 


Gilles Julien • Les enfants d'abord 47 

Qu'est-ce que la pauvreté? l'exclusion? Comment les adultes peuvent-ils ne pas se rendre 
compte des conséquences désastreuses de leur désintérêt des enfants ? le pédiatre social 
Gilles Julien s'insurge contre notre « bêtise» collective. 


Mure Bellemare • Au Québec. l’État protège les chauffards! 50 

Depuis plus de 20 ans. l'avocat Marc Bellemare défend les droits des accidentés de la route et 
critique violemment le système de no-fault utilisé par la Société de l'assurance-automobile du 
Québec. En s'appuyant sur des cas précis, il met en relief quelques aberrations de ce système. 
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Mihailo Crnohrnja: Milosevic et l’art de l'exploitation du nationalisme 56 

Depuis de nombreuses années. l'ex-Yougoslavie est à feu el à sang. Quel rôle à joué Milosevic 
dans ces guerres ethniques? Pourra-t-on faire régner un jour la paix et l'harmonie? Mihailo 
Crnohrnja. spécialiste de la question de renommée internationale et dernier ambassadeur de 
la Yougoslavie à la Communauté européenne, analyse la situation et décrit quelques scénarios 
possibles comme dénouement de cette tragédie. 

Jacques Hébert .• Le premier best-seller québécois 62 

Les Insolences du Livre Unie I ont connu, à leur parution en 1 960. un succès retentissant. Mais 
combien de personnes savent que ce livre qui a joué un rôle fondamental dans l'avènement 
de la Révolution tranquille n'a vn le jour que grâce à la détermination et à la foi inébranlable 
de son éditeur. Jacques Hébert? Une histoire digne des romans d'aventures. 

Max Nemni: Le clair-obscur des péquistes 67 

Le gouvernement québécois, soutenu par un grand nombre de groupes nationalistes, a vio- 
lemment attaqué le projet de loi fédéral C-20. le jugeant « d'inspiration soviétique » et a riposté 
en présentant à l'Assemblée nationale le projet de loi 99. Lisez l'analyse que fait Max Nemni 
de ce dernier projet. Il montre, à titre d'exemple, que le premier « considérant » contient à lui 
seul quatre demi-vérités: une loi en langue de bois, tout à fait « d'inspiration soviétique». 

Jean Dion : Ça dépend 69 

Êtes-vous, comme tous les Canadiens, fatigués d'entendre parler de référendum? Alors 
amusez-vous en lisant la question référendaire que propose le chroniqueur Jean Dion, la 
question qui mettra sûrement lin à toutes les questions. 
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DANS CE NUMERO... 


Annette Paquot • Le discours paitisan de Gérard Bouchard 71 

Gérard Bouchard a vigoureusement critiqué le point de vue de John Ralston Saul dans Réflexions 
d'un Itère siamois. Annette Paquot analyse la structure logique de l'argumentation de Bouchard 
et montre que celle-ci n'a pas la rigueur qu'on est en droit d’exiger chez un universitaire. 

André Seleanu: Le phénomène Chavez 73 


Le president Chavez est «un torero, un funambule consommé», écrit André Seleanu. Malgré 
l'état lamentable de l'économie vénézuélienne, sa popularité est solide. Mais saura-t-il éviter 
à son pays les dérives de ses voisins ? 

PRÊTE-MOI TA PLUME 

Geneviève Manseau : «Hèye prof! t'es-tu nof tchomme?» 76 

Qu'est-ce qu’un professeur qui parle bien? Comment les jeunes perçoivent-ils la façon de 
parler de leurs professeurs? Geneviève Manseau a prêté sa plume à trois étudiants du collé- 
gial qui nous livrent ici leur point de vue. 

VU ET LU 

Hans-Jürgen Greif: Los identités meurtrières 80 

Lafflux massif d’immigrants dans un grand nombre de pays occidentaux a provoqué des 


confrontations et des crises d’identité. Mais l’ident ité est-elle unique ou plurielle ? Hans-Jürgen 
Greif a analysé les réponses lines et nuancées que donnent les romanciers Amin Maalouf et 
Neil Bissoondath à cette question qui hante notre civilisation depuis fort longtemps. 

Pierre Léon : La folle aventure lorontoise 84 

Ln Salon du livre français à Toronto? Voilà bien une folle aventure... réussie depuis 1993. 
Compte rendu de Pierre Léon, à lire - surtout par ceux qui croient que le français ne peut 
vivre qu’au Québec. 

Charles Pascal: La tragédie de la pauvreté au Canada 86 


Depuis une dizaine d’années, le Canada est systématiquement classé premier par l’OM (tour 
la qualité de v ie de ses citoyens. Il ne faut cependant pas oublier que dans un autre classe- 
ment. le Comité de l’OM sur les droits économiques a blâmé le Canada pour ses politiques 
sociales vis-à-vis des pauvres. Charles Pascal analyse la tragédie de la pauvreté chez nous en 
se basant essentiellement sur le livre de Vlel Hurtig: Pay the Renl or Perd the Kids, The 
Tragedy and Disgrâce of Poverly in Canada. 

Compte rendu 

Patrick Buchanan : A Republie, nul an Empire, par Jonathan Kay 

RÉFLEXIONS SUR LA LANGUE 

Annette Paquot : Québec, patrie, peuple 

Les mots ont les sens spécifiques que l’on trouve dans les dictionnaires et on n’a pas le droit 
de les utiliser dans le sens qu'on veut. C'est pourtant ce que fait la Société Saint- Jean-Baptiste, 
qui détourne le sens des mots pairie et peuple québécois pour promouvoir son idéologie. 


N'oubiiez-pas qu’en juin 2000 

libre aura 50 ans. 

C'est la fête ! 
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renseignements, voir p. 1 9. 
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Le révérend père Georges-Henri Lévesque 

l(i lévrier IfMKJ - 15 janvier 2000 

Fondateur de la Faculté des sciences sociales de I I niversilé Laval, 
meinhre de In Commission ravale d’entiiiéle sur l'avancement des arts, 
des lellres el des sciences (commission Alassey-Lévesque). président 
de l' Associai ion canadienne de science polili(|tie. vice-président du 
Conseil des arts du Canada, vice-président de l' Association canadienne- 
IraiHjnise pour l'avancement des sciences ( \CF\S) el vice-président de 
la Société royale du Canada, le père ( ieorges-Heniï Lévesque a joué un 
rôle de premier plan dans la modernisation du Ouébec el dans la diffu- 
sion des ai ls el de la rullurc canadienne-lraiKjnise a travers le Canada. 
Il a aussi été meinhre de plusieurs organismes voués à l'éducation et a 
la coopération sur la scène internationale el a joué un rôle central dans 
la fondation de I I niversilé du Rwanda. Passionné de liberté, chercheur 
infatigable de la vérité, c'est lui qui a insufflé l'esprit scientifique el 
libéral qui caractérise encore aujourd'hui la Faculté des sciences 
sociales de I I niversilé Laval. 

C'est avec beaucoup d'émotion que nous rappelons à nos lecteurs (pie l'entrevue que le père 
Lévesque a accordée à Cilc libre (numéro d' Automne est l'une de ses dernières inter- 
ventions publiques. Les Canadiens ont perdu un grand homme ! 
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A ujourd'liui, au Québec, une chose est 
iiicoiilesUiblc. et d'ailleurs incontestée : le 
projet sécessionniste - pudiquement 
nomme «souverainiste» -est en plein désarroi. 
I n sondage Kkos publié le 15 décembre dernier 
dans le \alional l’osl révéle que seulement 30% 
des Québécois voleraient Oui a l'indépendance 
contre bd 'N> qui optent résolument pour le statu 
quo constitutionnel. Ce même sondage révèle 
que des 50% de Québécois qui pensaient en 
avril 199b que le Québec deviendrait un pays 
indépendant dans les cinq années a venir, il n'en 
reste plus aujourd'hui que 17%. \ peine moins 
dévastateur, un sondage CKOI’ publié dans la 
Gazette du b fév rier révèle que 59% seulement 
des Québécois voteraient Qui à la question - 
toute ambiguïté conservée! - du référendum 
d'octobre 1995. Ce sondage révèle également 
que pour la première fois depuis de longues 
années, le Parti libéral du Québec (PI, Q) obtient 
47% des intentions de vote, ce qui lui donne une 
avance de 10 points sur le Parti québécois (PQ). 


Ce déclin se vérifie partout, \iusi. au grand dam des séparatistes et séparai isauls. 
le projet de loi du gouvernement fédéral visant la clarilicalion des conditions 
entourant un éventuel référendum sur la sécession a été bien accueilli par les 
Québécois. I ne enquête CKOP citée dans l.r Devoir révèle en effet que 58% des 
Québécois souscrivent à la démarche fédérale alors que 27% seulement s'v oppo- 
sent. Comble de la misère, les 18 à 84 ans. soit le groupe d’âge qui constitue le 
bassin par excellence* de l'électoral du PQ. appuient le projet fédéral a b3%. 
Pourtant, de nombreux analystes aguerris de la scène politique québécoise, v compris 
des «fédéralistes», avaient critiqué le projet de loi C-20. dit sur la «clarté», l'accu- 
sant de ranimer la llammc vacillante des séparatistes. C'est ce qu'a tenté de faire 
d'ailleurs le gouvernement du Québec. Poussant des cris de vierge olfensee. il a uti- 
lisé tout un arsenal idéologique, comprenant entre autres des annonces publicitaires 
pleine page dans des quotidiens, mais surtout le projet de loi 99. pour « répliquer», 
œil pour «*il. dent pour dent, loi pour loi. « État » contre « Kl al » au projet fédéral. 
Peine perdue. Kn dépit d'un battage publicitaire fort onéreux, tant au Québec qu'en 
l'Yance et aux Élals-l nis, les Québécois restent d'un calme déconcertant et la commis- 
sion parlementaire sur la loi 99 a amorcé ses travaux, en février, dans l'indiflcrence 
la plus totale. 


Tout indique donc que les Québécois appuient le projet de loi fédéral et qu ils sont, 
en fait, profondément las de ces confrontations perpétuelles entre Québec et 
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Ottawa. C'est ainsi qu'un sondage CROP du P r février a révélé que neuf Québécois 
sur dix estiment que les questions d’ordre économique sont bien plus importantes 
que les questions constitutionnelles. Les Québécois sont tellement las de ces débats 
identitaires et de tout le climat politique actuel qu'un sondage SOM, paru le 19 fé- 
vrier dans l,a Presse, a révélé que 77% Lies jeunes Québécois ont peu ou [tas du tout 
confiance dans les partis politiques. Nous sommes à des années-lumière des ral- 
liements de jeunes enflammés par le projet « souverainiste ». 

Que Jacques Parizeau ait accusé le gouvernement Bouchard d’être «épuisé» et 
inapte à diriger le mouvement « souverainiste » ne surprend donc pas. On comprend 
également pourquoi Jean-François Usée, qui a été l'un des conseillers les plus 
importants de Parizeau et de Bouchard, a établi un diagnostic aussi dévastateur de 
ce mouvement. Cet homme, qui a joué un rôle primordial dans l'élaboration de la 
stratégie référendaire de 1995. propose aujourd’hui une simple Sortie de secours. 
Comme on pouvait s'y attendre, son livre a été boudé par la presque totalité de 
l'establishment péquiste. Si sa thèse fait tant de mal au PQ. c'est qu'elle illustre 
admirablement l'ampleur, sans précédent, du désarroi des séparatistes qui n'ar- 
rivent même [tins à croire à leurs propres illusions. Kn fait, cette «Sortit'» consiste 
en gros à trouver une astuce pour faire dire Qui aux Québécois à quelque chose qui 
forcerait Ottawa à dire Non. ce qui ranimerait la flamme séparatiste en voie de 
s'éteindre. 

Le déclin catastrophique du séparatisme ne peut que réjouir et soulager tous les 
Canadiens attachés à leur pays. On comprend donc qu'à la Une de son édition du 
15 décembre 1999. le National Post ail annoncé en gros titre: Separatism Near 
Extinction (le séparatisme agonise). À quelques variantes près, de nombreux quoti- 
diens canadiens ont repris ce thème et ont crié victoire. Imprudemment et à tort. Kn 
effet, contrairement à ce qu'on pense habituellement, l’histoire nous montre que le 
séparatisme se construit lorsque le parti sécessionniste est dans l'opposition et qu'il 
se déconstruit lorsqu 'il est au pouvoir. 

Dès le début de la Révolution tranquille, les poussées séparatistes ont été préparées 
par des gouvernements fédéralistes utilisant la carte du nationalisme pour « mettre 
le couteau sur la gorge d'Ottawa ». C'est ainsi qu'en utilisant le slogan de « Maîtres 
chez nous». Jean Lesage a remporté les élections de 1962. ce qui a préparé le ter- 
rain à ia victoire de Daniel Johnson père, avec son slogan nettement plus radical 
«Égalité ou indépendance». Contrairement à ce qu'on croit généralement, ce n'est 
pas René Lévesque, mais Robert Bourassa. qui a conçu les notions de « souveraineté 
culturelle» et d'« Étals souverains associés». Une fois élu en 1970. c'est encore 
Bourassa qui a créé les conditions menant à la première élection, en 197(5. d'un parti 
sécessionniste qui a su camoufler ses intentions grâce à la formule de « souve- 
raineté-association ». Il n'est pas exagère d'affirmer que c'est le PLQ qui a systéma- 
tiquement moussé les sentiments identitaires et séparatistes des Québécois en pra- 
tiquant un fédéralisme revendicateur, en faisant la promotion de la thèse des deux 
nations et en exigeant un renouvellement radical du Canada. 

Par contre, c'est lorsque le PQ était au pouvoir qu'il a essuyé la défaite cinglante du 
référendum de I960 sur la «souveraineté-association» et que le nationalisme 
séparatiste s'est endormi pendant de longues années. C'est encore le gouvernement 
Bourassa. élu en 1985. qui l'a sorti de son sommeil et qui a ranimé la flamme du 
nationalisme ethno-territorial en réclamant le statut de «société distincte» pour le 
Québec. C est durant le mandai de Bourassa que l'exacerbation des revendications 
constitutionnelles et le recours au chantage ont permis aux sentiments séparatistes 
d atteindre des sommets inégalés avant ou depuis. C'est la politique du «couteau 
sur la gorge d'Ottawa» du gouvernement Bourassa qui a mené, pas à pas, à l'élec- 
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lion du PQ sous Parizeau, à celle du Bloc québécois sous Bouchard et au référendum 
d'octobre 1995 où le Oui a failli gagner. Au contraire, maintenant qu'un gouverne- 
ment péquiste est au pouvoir et qu'il utilise sans vergogne toutes les ressources à 
sa disposition pour faire avancer son option, nous assistons au déclin spectaculaire 
du sentiment séparatiste. Il faut donc avoir une vision historique bien courte ou 
confondre ses désirs avec la réalité pour croire que la victoire du PI, y aux pro- 
chaines élections donnerait forcément le coup de grâce à toute velléité séparatiste. 

I,a défaite fort probable des péquistes aux prochaines élections fera reculer la me- 
nace séparatiste. Brièvement. Parce qu’il faut s'attendre à ce que le PO. dans l'op- 
position. parvienne à ranimer la ferveur nationaliste en accusant inlassablement le 
PLQ de «trahisons» diverses du « peuple» québécois, le plus grand crime étant sa 
politique de complicité honteuse avec «Ottawa». Après un ou deux mandats 
libéraux, l'usure du pouvoir aidant, les péquistes reprendront probablement le pou- 
voir et tenteront une fois de plus de mener à terme la logique politique portée au 
Québec par tous les partis. Entre-temps, le PQ aura probablement remplacé sa 
vieille garde par «le jeunes «souverainistes» purs et durs (pii attendent dans les 
coulisses en piaffant d'impatience. Ils promettront d'autres lendemains qui chan- 
teront grâce à la «souveraineté ». On peut donc s'attendre à un référendum lorsque 
le PQ sera revenu au pouvoir. Ce qui nous ramènera à la case départ. 

Non. ce n’est pas le PQ qui détient la clé de la «sortie de secours» de ce cul-de-sac 
politique, mais le PLQ. Tout dépend, en effet, de la politique identitaire et du modè- 
le fédéraliste que ce parti adoptera. Si. comme ses prédécesseurs, il continue à s'op- 
poser systémati(|uement à «Ottawa», et qu'il prétend, comme c'est la tradition au 
Québec. <|ue le gouvernement fédéral ne cherche qu’à centraliser des pouvoirs qui 
«nous» reviennent: et si. pour arracher pouvoir après pouvoir, le PLQ exploite 
l'arme classique du nationalisme ethno-lerritorial : s'il utilise les sentiments de 
fragilité du fait français à des lins politi(]ues. alors le scénario que nous avons décrit 
aura toutes les chances de se réaliser. 

C'est ce nationalisme ethno-culturel, issu de la Révolution tranquille, et très bien 
illustré par le slogan «Maîtres chez nous» de Jean Lesage, «pii explique l'impasse 
actuelle. Le «nous» se réfère aux francophones de souche, et le territoire qu’ils 
revendi(|uent est le Québec. Depuis le début des années 1960, l'échiquier politique 
a été presque exclusivement occupé par deux projets s«' réclamant de ce même 
nationalisme: l'un <>xigc un « fédéralisme renouvelé», et l’autre la «souveraineté». 
Tous les deux tentent systématiquement d'arracher à Ottawa autant de pouvoirs que 
possible, en exploitant à leurs lins le fait français et en moussant les sentiments 
identitaires des Québécois. Les buts sont les mêmes; seule la stratégie les dis- 
tingue. Lun ne veut pas prendre le risque de briser le Canada, l'autre pense que cette 
brisure est sans risques. Mais tous les deux perçoivent le Canada et le Québec 
comme deux entités distinctes et antagonistes, eondamiuvs à lutter éternellement 
l'une contre l'autre. 

C'est ce nationalisme «‘thno-lerrilorial «pii a mené le Québec dans l'actuel cul-de-sac 
et «pii ris«]ue de briser un jour le Canada. \ force de répéter comme un mantra que 
le statu quo est inacceptable, les deux partis minimisent les transformations 
majeures, et souvent positives, du fédéralisme canadien ainsi «pie les bienfaits du 
système de contrepoids, propre au fédéralisme, «pii offre aux citoyens un puissant 
système de contrôle de leurs gouvernants. 

C'est ce nationalisme ethno-culturel qui pousse les deux partis à s'accrocher au 
mythe des « deux peuples fondateurs» totalement déconnecté du Canada actuel. En 
effet, de nos jours, les immigrants dépassent de loin le nombre de Canadiens qui se 
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réclament dt' l'un ou l'autre de ces deux «peuples». Toutes les éludés s accordent 
pour dire que l'avenir du Canada tout entier, et du Québec en particulier, dépend de 
sa capacité d'attirer et d'intégrer les immigrants. Or. a ce sujet, il faut souligner la 
performance désastreuse du Québec, qui a du mal a les attirer et a les retenir, 
surtout s'ils sont très scolarisés et fortunés. La constance des débats identitaires 
n'est pas étrangère à cet état de choses. Les harangues politiques sur le droit sacré 
du peuple québécois à son autodétermination les laissent au mieux indifférents. 
Mais plus souvent qu'aul renient, ils leur font peur, et les lient davantage au Canada 
oii ils se sentent citoyens à part entière. 

Enfin. et surtout, c'est ce nationalisme elhno-territorial qui mène les deux partis a 
accentuer chez les Québécois - de souche, il faut bien l'avouer -le rejet de tout sen- 
timent d'appartenance au Canada, les incitant à oublier qu'ils ont joué un rôle fon- 
damental dans sa construction, Ayant perdu leur attachement au Canada - que les 
deux partis ne leur présentent pas comme leur pats, mais comme un arrangement 
administratif plus ou moins efficace - un nombre grandissant de jeunes Québécois 
(francophones de souche) se sentent apatrides et citoyens d'un pays imaginaire. 

C'est cette dynamique débilitante et profondément ancrée dans la culture politique 
québécoise qu'il convient de renverser. Il faut tout simplement changer de para- 
digme. Le défi est de taille. Mais une lueur d'espoir pointe à l'horizon. Jean Charest. 
chef du l’LQ. semble tirer les bonnes leçons de l'histoire: il se détache du fédéra- 
lisme revendicateur et du nationalisme elhno-lerritorial. Kn lf)!)d. lorsqu'il a pris la 
tête du parti, il a allirmé qu'il fallait cesser de se battre entre gouvernements pour 
des «carrés de sable». Kn novembre lf)f)B. il a eu le courage de remettre en ques- 
tion le « modèle québécois» issu de la Révolution tranquille. Kn décembre lf)!)f). lors 
de la présentation de la loi C-20 - sur la clarté -, bien que refusant d'appuyer 
ouvertement l'initiative fédérale, il a néanmoins décliné les offres de participation à 
l'« union sacrée » que lui proposait Bouchard contre le « bâillon imposé par Ottaw a ». 
I ne première dans l'histoire du l’LQ. qui li a jamais hésité à se rallier aux péquisles 
pour «défendre le Québec contre les agressions d'Ottawa ». I ne fois de plus, lors du 
congrès du Parti libéral tenu en février dernier. Charest a vigoureusement défendu 
une conception souple et ouverte d'un fédéralisme dit de «cogestion». Assistons- 
nous à un virage décisif, et potentiellement régénérateur, de la politique québé- 
coise? Kspérons-le. 


Il est grand temps de reconnaître que le Canada est notre pays et que les deux 
paliers de gouvernement contribuent à notre bien-être collectif. Il faut cesser de 
mesurer le succès des gouvernements québécois par le nombre de pouvoirs qu'ils 
ont «arrachés» à Ottawa. Il est grand temps de reconnaître qu'il est de l'intérêt de 
tous les Québécois de travailler de concert avec les Canadiens des autres provinces 
pour trouver les meilleures solutions aux problèmes inévitables auxquels sont 
confrontés tous les pays. Il faut une fois pour toutes mettre fin à celle division 
binaire cl simpliste du monde entre «nous» et « les autres». Autrement, on ne sor- 
tira pas de l'impasse dans laquelle se trouve le Québec. 

Il faut une autre révolution... des mentalités. Le bien-être des Québécois et l'avenir 
du Canada en dépendent. 
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Lettre à Radio-Canada 

Monsieur Robert Rahinovitch. ITésidenl-direcleur général 
Société Radio-Canada 

Cher Monsieur. 

J’aimerais me plaindre de remarques faites par monsieur René Homier- 
Rov sur les ondes de Radio-Canada. 

Le !) novembre, comme il m'arrive souvent de le faire, j'écoulais 
l'émission « C’est bien meilleur le matin ». Vers 7h2ô. dans la revue de 
presse. Marc Laurendeau a lu un long extrait d'un article paru dans te 
Droit d'Ottawa, dans lequel Michel Tremblav tentait de répondre à lô 
artistes «séparalisant s» qui l'avaient accusé d'avoir accepté le prix du 
Gouverneur général du Canada. \u lieu de leur dire que sa vie privée ne 
regardait que lui. Tremblav a choisi d'en meurt* tant qu'il pouvait pour 
afficher sa foi séparatiste. C'est son droit. Il a également profité de cette occasion pour 
verser son venin à propos de la crise (l'Octobre de I ‘>70. Je reproduis le passage pertinent 
qui a été lu sur vos ondes et qui fait l'objet de celle lettre : 

Si on a eu l'armée, en 1 070. c'était à cause de trois « paranos ». du premier ministre du Canada, 
du premier ministre du Québec et du maire de Montréal, de trois fous qui ont « freaké » ensemble 
et qui nous ont envoyé les soldats! 

J'aimerais attirer votre attention sur le fait que ce passage n'a strictement rien à voir avec 
la nouvelle, à savoir pourquoi monsieur Tremblav a accepté les 10 ()()() S et la médaille du 
Gouverneur général. Que Michel Tremblav ait profilé de la tribune qui lui avait été offerte 
par le journal Le Droit pour déverser de pareilles ordures, c'est malheureusement son droit. 
Par contre, ce qui est total» ‘ment inacceptable, c'est qu'on ait utilisé les ondes de Radio- 
Canada pour diffuser ce qu’on pourrait, à juste litre, considérer comme de la diffamation, 
surtout quand celle insulte n’a rien à voir avec la nouvelle du jour. D'ailleurs, en dehors du 
Droit, aucun journal francophone n'a. à ma connaissance, reproduit cette partie ignoble des 
propos de Tremblay. 

Je trouvais déjà de mauvais goût que. de tout ce qui avait été publié ce jour-là. monsieur 
Laurendeau ait choisi de lire a la radio d’Élal un long extrait de la profession de foi 
séparatiste de Michel Tremblav. y compris les injures telles que « paranos ». <« fous » « freaké ». 
permettant ainsi à celui-ci de propager sa haine. Mais on pourrait à la limite utiliser comme 
excuse que monsieur Laurendeau ne faisait que lire ce que la presse du jour avait publié. Ce 
qui motive surtout ma lettre c'est plutôt le commentaire de René llomier-Rov qui a dépassé 
toutes les bornes. Kn effet, monsieur llomier-Rov n'a rien trouvé de mieux à dire, pour 
conclure celte revue de presse, que: «Merci Marc Laurendeau de ce beau témoignage». 
Comment un animateur digne de ce nom peut-il qualifier ces ordures de « beau 
témoignage » ? 



Je ne demande pas à monsieur llomier-Rov de partager mes opinions politiques. Je lui 
demande de ne pas propager les siennes par le biais de la radio d'Ktal. Celle radio, c est 
aussi la mienne, et celle de millions de Canadiens qui croient encore en ce pays, qui croient 
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qu'un premier ministre i|iii est resté au pouvoir pendant seize ans ne peut pas être traité 
impunément de « parano » et de « fou » qui « freake ». Je suis outrée qu'au lieu de dénoncer 
ces injures, un animateur d’une émission de ma radio nationale s'en soit rejoui 
publiquement. Je demande à monsieur llomier-Roy de s'excuser auprès de ses auditeurs, 
sur les ondes et par écrit, de n'avoir pas dénoncé la nature diffamatoire de ces propos et 
d'avoir utilisé la radio d'Klal pour propager son option politique, sans respect pour tous les 
auditeurs qui ne pensent pas comme lui. J'ai souvent trouvé que son nationalisme était 
évident par le choix des gens qu'il invite et ceux qu'il n'invite pas et par les commentaires 
qu'il fait ou les questions qu'il pose. Mais là. c'est vraiment trop. 

Monsieur Rabinovilch. je 1 pense que l'institution qui engage monsieur Homier-Roy a le devoir 
de lui demander des excuses en notre nom. nous Canadiens francophones (pii écoutons 
notre radio d'Klal. Il doit > avoir une différence entre l'opinion, à laquelle un animateur a 
droit, surtout en dehors de son émission, la propagande qu'il n'a pas le droit de faire sur la 
radio d'Klal. et la diffamation qu'il a le devoir de dénoncer, s'il vit dans un pays civilisé. 

D'autre part. Monsieur Rabinovitch. j'aimerais attirer votre attention sur le fait qu'il m'a été 
impossible de rejoindre monsieur Homier-Roy après une bonne quinzaine de tentatives. 
Comme ceci ne constitue pas l'objet de ma lettre, je vous épargne les détails, mais je serais 
ravie de les donner si vous les jugez utiles. 


Je vous remercie d'avoir pris le temps de lire cette lettre. J'attends votre réponse. Comme 
je suis codirectrice de la revue Cité libre, j'envisage la possibilité de publier celte lettre dans 
la revue, en français et en anglais, ainsi que les excuses de monsieur Homier-Roy et votre 
réponse. 


Je vous prie d’agréer. Monsieur Rabinovilch. l'expression de mes sentiments respectueux. 

Monique Nemni, professeur 
Département de linguistique et de didactique des langues 
Université du Québec à Montréal 
Codirectrice de Cité libre 


Monsieur Rabinovitch répond 


Madame. 


J'ai bien reçu votre lettre du 14 novembre dernier au sujet du travail de l'équipe de 
l'émission C'est bien meilleur le mutin, diffusée du lundi au vendredi de 5hl5 à 9h à la 
Première Chaîne de Radio-Canada à Montréal. Vous vous plaignez de la qualité du travail de 
celle équipe en donnant comme exemple la chronique de presse du mardi !) novembre 1999 
Qui traitait entre autres des opinions politiques du dramaturge Michel Tremblay. 

J'ai lu votre lettre avec grande attention étant donné surtout qu elle venait de la codirectrice 
d'une rev ue que je respecte beaucoup. 


Comme vous le savez, Marc Laurendeau lait un type de journalisme bien particulier, soit une 
revue de presse radiophonique quotidienne. Il y résume des articles parus dans les journaux 
ou dans les magazines qui (ouvrent des événements d’actualité d'intérêt public. La question 
traitée par Marc Laurendeau, le 9 novembre, portait sur un sujet d'actualité du domaine 
artistique et politique, lequel sujet était sans conteste d'intérêt public. Kn effet. 15 person- 
nalités artistiques avaient pris publiquement position afin que Michel Tremblay et d'autres 
artistes québécois refusent le prix du Couverneur général pour les arts de la scène. Le 
dramaturge répliquait publiquement à celte prise de position dans une entrevue exclusive 
qu il avait accordée au journal Le Droit. 1e quotidien francophone de la capitale nationale. 
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Dans voire lettre, vous dénoncez la diffusion d'un passage qui. selon vous. « (...) n'a 
strictement rien à voir avec la nouvelle ». Pourtant, la prémisse lue en ondes avant le 
passage que vous dénoncez faisait bien le lien avec la nouvelle: 

Si le poète Gaston Miron a refusé le prix dans le passé. Michel Tremblay a cru sincèrement que 
c'est parce qu'il venait d'Ottawa tout simplement. Il a ajouté n'avoir appris que récemment que 
ce refus avait à voir avec la responsabilité suprême du Gouverneur général, l'armée canadienne... 
la même qui était intervenue lors de la crise d'Oclobre en 70. Pour Miron. c’était une conviction 
profonde, ami de Pauline Julien, et cetera, et ce n'est pas Advienne Clarkson qui va envoyer l'armée 
au Québec, dit Michel Tremblay, quand même pas... 

VI. Tremblay n’a fait qu'exercer son droit de réplique el il a. dans ce contexte, exprimé son 
opinion personnelle sur le sujet en cause. Le passage que vous dénoncez a été repris, avec 
la prémisse, par un autre journal francophone: Le Quotidien du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 

Dans sa chronique. M. Laurendeau n'a fait de son côté que résumer en ondes la position 
prise par Michel Tremblay dans cet article du Droit. Dans ce contexte. Marc Laurendeau a 
respecté les normes (>1 pratiques journalistiques applicables à ce type de journalisme. Il a 
repris en substance l'article du journal en faisant un compte rendu (pii le traduisait fidèlement. 

Ën ce qui a trait à l'animateur. René Homier-Roy. vous écrivez «(...) c'est le commentaire de 
René llomier-Roy qui a dépassé toutes les bornes (...). Merci Marc Laurendeau de ce beau 
témoignage ». Voici ce que l'animateur a dit ( la transcription de l'émission le reproduit 
fidèlement) : « Très, très bon témoignage. Ën tout cas. on comprend ce qu'il pense ! » 
Lanimateur a bien dit que c'était bon. en ce sens que l’article reproduisait fidèlement 
l'opinion de Michel Tremblay, qui n'est ni l'opinion de Marc Laurendeau ni celle de René 
Homier-Roy. 

Vous accusez notre animateur «(...) d'avoir utilisé la radio d'État pour propager son option 
politique ». D'une part, vous semblez croire que notre radio est une radio d'État alors qu'en 
fait, nous avons une radio publique, au service de tous les citoyens de ce pays, sans 
distinction de races, de langues... ou d'opinions politiques. Nous ne sommes pas un porte- 
parole du gouvernement. D'autre part, je peux vous assurer que personne à Radio-Canada 
n'est payé pour faire de la politique en ondes. Les invités et les personnalités publiques dont 
nos émissions parlent en font peut-être. Ce n'est pas le cas de notre personnel. Ce n'est pas 
son rôle. C’est d'ailleurs ce que confirme la politique journalistique à laquelle notre 
personnel est assujetti. 

Par son mandat, la Société Radio-Canada doit, dans sa programmation, refléter la globalité 
canadienne et rendre compte de la diversité du pays, tant au plan national que régional. 
Certains matins, les sujets peuvent coïncider tout à fait avec un point de vue. d'autres 
matins, pas du tout. La neutralité ne pourrait se définir comme l'exclusion de certaines 
idées. Selon les politiques de Radio-Canada, des politiques qui lui valent d’être une norme 
dans le milieu des médias, celte neutralité se définit plutôt comme une recherche 
d'équilibre des opinions dans l'ensemble des contenus de la radio publique. 

Je serais très heureux que vous publiiez ma réponse dans Cité libre parce que je crois que 
vos lecteurs ont le droit de mieux connaître la Radio française de Radio-Canada. 

Je vous remercie d'avoir pris la peine de m’écrire et je vous prie d'agréer. Madame, 
l'expression de mes sentiments les meilleurs. 


Le président-directeur général 
Robert Rabinovitch 
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Merci pour Cointreau 

\<»ln* lettre i'i Cointreau. publiée dans 
Cité libre (Hiver 2000). m'a fait un immense 
plaisir. Vvec des airs de « ne pas v penser», 
les Français, sournoisement, répandent le 
vocabulaire des séparatistes de la province 
de Québec. 

Il esl profondément désagréable 
d'entendre des animateurs français de TV 
présenter des artistes « québécois ». Cela ne 
leur passe pas par la tête de présenter des 
Américains comme: chanteurs lloridiens. 
danseurs texans, ou llûtisles inontanais. 
Mais quand il s'agit d'artistes canadiens de 
la province de Québec, ils sont «Québécois» 
et on occulte totalement le Canada. 

Bernard Pivot esl passé mnitre dans celte 
inacceptable ingérence. D'ailleurs, quand il 
a fait une émission à Québec, il n v avait 
que des Bissonnette. Falardeau et autres du 
genre, comme Joan Fraser, journaliste 
The (lazette. 

.le tiens donc à vous 
dire toute mon 
admiration pour vos 
articles extraordinaires, 
votre grande culture et 
sens de la logique, et 
v otre courage pour 
appeler les choses par 
leur nom et donner aux 
mots leur vrai sens. 
Cependant, je voudrais 
très gentiment vous 
signaler qu'il me semble 
que vous aussi avez été 
contaminés par le virus 
du vocabulaire 
séparatiste que les 
péquisles nous ont 
inoculé depuis quelque 
30 ans. 

Vous proposez à 
Cointreau : 750 ml 
Province (le Québec 75 cl 
- 701) ml Canada cl Autres pays 70 cl. 

Autant dire que le Québec et je Canada sont 
des entités différentes. Ne fallait-il pas dire 
plutôt : Canada (prov. de Québec) 750 ml - 


Canada (autres provinces) et autres pays 
700 ml ) Heureusement, l'exigence des 
7f>0 ml en esl une dans tout le Canada. 

F, affaire esl close. Veuillez accepter pour 
vous et votre excellente revue mes 
meilleurs vœux pour l'an 2000. 

Louis Grave I 
Montréal, QC 

Doux poids deux mesures 

<ÿa me fait plaisir de savoir qu'il existe 
un magazine qui pense de la même façon 
que moi. J'ai lu attentivement un de vos 
récents numéros et je l'ai bien aimé. Moi 
aussi j'aimerais que le pays soit uni. mais 
encore faudrait-il avoir un peu d'aide de 
vrais fédéralistes, et non de personnes qui 
sont au pouvoir en prétendant défendre les 
droits du Canada, alors qu’elles ne 
protègent que leur job... Quand on pense 
que nombre de Canadiens français vivant 
au Québec gagnent moins de 20 000 S par 
année, ce n'est pas étonnant que beaucoup 
d'entre eux ne se sentent pas à l'aise dans 
leur patrie. 

Quant aux nationalistes, ils respectent 
bien les droits de tout le monde au Canada, 
sauf ceux des fédéralistes v iv ant au Québec. 
Fa is un liv re de haine contre le Canada ou 
la (IRC, et lu peux être sûr d'être publié. 

Mais écris un livre contre le Québec, sa 
politique, sa justice et tout le reste, et je le 
souhaite bonne chance et beaucoup de 
patience, car personne ou presque ne veut 
publier de livres qui critiquent la politique 
et la société québécoises. Il faut soit 
traduire en anglais soit publier aux Htals- 
l nis. Pourtant, où est celle démocratie 
dont tous les gens parlent tant et pourquoi 
doit-on en venir la au Québec, qui esl 
pourtant toujours une province canadienne? 

Voilà pourquoi je suis heureux de vous 
encourager. J'espère que le mot démocratie 
ne servira pas seulement à mettre des 
parasites au pouvoir mais qu'il servira 
aussi à protéger nos droits. 

André Arguin 
St-Rédempteur, QC 
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Le Kosovo, oui et non 

\ propos de votre éditorial sur le Kosovo 
(Automne 1999). ma tête me dil que vous 
avez raison, mais mon cœur crie 
vengeance. 

Robert Sauvé 
Ottawa, ON 

Au sujet du 50' anniversaire 
de Cité libre 

Bonjour à toute l'équipe de Cité libre ! 
Nous faites un travail formidable. J'écris 
pour m'informer au sujet du 50 
anniversaire de votre publication. Je suis 
journaliste linancier à Toronto, mais je 
m'informe à titre de lecteur de Cité libre. 
fédéraliste et admirateur de W. Trudeau. 
J'aimerais beaucoup assister aux festiv ités 
entourant l'anniversaire de Cité libre l'été 
prochain, et en savoir plus long à ce sujet. 

Clément Bélanger 
Toronto, ON 

Merci pour vos lions mots! Use/, nos annonces 
(Uns ce numéro, vous serez, ainsi quelque peu 
informé et vous mirez les renseignements 
nécessaires pour vous mellre en contact avec 
nous. Xous invitons tous nos amis citélibristes à 
en faire autant. 

Les directeurs 

L’endoctrinement au cégep 

Je suis d'accord avec ceux qui disent 
que la plupart de nos amis sécessionnistes 
sont pour le moins ignorants. Ils ne savent 
pas la chance extraordinaire qu'ils ont de 
vivre dans le plus beau pays du monde. 
Cependant, en tant qu'étudiant dans un 
cégep francophone où la très grande 
majorité des professeurs sont péquistes, 
je tiens à mentionner que ce n'est pas un 
défaut génétique qui cause la stupidité de 
mes camarades, mais un endoctrinement 
systématique d'individus qui n’ont pas 
encore acquis les aptitudes intellectuelles 
nécessaires pour répondre à ce discours 
unidimentionnel. 

Par exemple, dans mon cours de 
politique, je dois faire un travail de session 
qui compte pour 20% de mes résultats 
finaux, sur le livre Plaidoyer pour le Québec 
do Daniel Lalouehe. Bien entendu, je ne vois 
rien de mal à ce que mon professeur nous 
fasse lire ce genre de livre. Par contre, que 
cela soit notre seule source d'information 


et que notre correcteur sous-entende que 
nous devons défendre les thèses de 
Lalouehe pour obtenir la note de passage, 
je trouve cela franchement révoltant ! En 
fait, l'établissement que je fréquente esl si 
vendu au séparatisme que je crois bien que 
je n'aurai pas d'autre choix que de défendre 
les thèses de Latouche. Ninsi. je crois 
réellement que la démocratie est en danger 
au Québec. J'espère que mon cégep esl un 
cas isolé, mais je n'ai aucune raison de le 
croire... 

Félicitations pour votre revue, la plupart 
de vos articles sont très stimulants. Cela 
contraste énormément avec mes cours de 
politique. 

Sacha Martel 
Saint-Maurice, QC 

Le dogmatisme de Watson 

Dans son article sur les années 50 (Cité 
libre. Hiver 2000), William Watson lait 
preuve de révisionnisme historique et de 
dogmatisme économique. Il semble résolu à 
démontrer, coûte que coûte, une 
lapalissade de droite: l'incompatibilité de la 
croissance économique et d'une politique 
interventionniste. Lorsqu'il dit qu'au 
Canada « le v irage (vers l'État-prov idenccl 
fut amorcé avec les réformes de 1971 de 
l'assurance-chômage ». j'estime que celte 
affirmation est tout à fait contestable: je la 
qualifierais même d'arbitraire si l'auteur ne 
l'avait pas manifestement choisie pour 
coïncider avec « le ralentissement de la 
productivité qui se produisit après 1973*. 

En revanche, si l'on adopte une position 
plus traditionnelle en faisant remonter les 
origines de l'Etat -providence à la création 
de l'assurance-chômage pendant la 
Deuxième Guerre mondiale, on constate 
que le tableau esl radicalement différent : 
comme le prédisaient Robert Bryce. Clifford 
Clark et W A. Macintosh, économistes 
canadiens quasi keynésiens, c'est grâce à 
des investissements généreux de l'État 
dans des programmes structurels, 
culturels, sociaux, etc. qu’on a réussi à 
maintenir une croissance économique à 
long terme. Ce n'est peut-être pas toujours 
le cas. mais pour les années 50. les 
théoriciens keynésiens avaient raison. 

David Tough 
Peterborough, ON 


Cité 

libre 


Printemps 2000 


IS 


Notre « Zéro » national 

J'ai bien aimé les articles de Jean 
IVIlerin ( Automne 1999) et de lians-Jürgen 
(ireif (Hiver 1999) (|iii confirment que 
Dollard des Ormeaux était loin d'être un 
héros. Voici mi petit extrait qui montre que. 
déjà dans les années I960. certains livr es 
d'histoire rectifiaient la légende: 

« En 1659. les canots de la traite, ayant 
emprunté la roule de l'intérieur pour éviter 
les attaques iroquoises. n'avaient pas fait 
leur escale habituelle à Montréal. (...) Dans 
celte ambiance de marasme commercial et 
de manque à gagner, un jeune officier de la 
garnison. Dollard îles Ormeaux, "garçon de 
cœur et de famille", conçut l'audacieux 
projet avec des compagnons, comme le 
déclare Jean Valets, l'un d'entre 1 eux. de 
"courir sur les petites bandes iroquoises". 
descendant la rivière Outaouaisau 
printemps alin de capturer le produit de 



leurs chasses hivernales. Selon les mots 
d'un autre témoin. Pierre Kadisson. il 
comptait les attaquer "à leur retour de leur 
territoire avec leurs castors, espérant les 
défaire et les détruire aisément, comme ils 
étaient priv és des choses nécessaires", 
c'est-à-dire de leur poudre et balles 
épuisées au cours de l'hiver. La capture des 
castors iroquois promettait d'être une 
operation fort profitable. Quant aux risques 
de l'aventure, c'était monnaie courante 
dans ce poste frontière. Elle ne paraissait 


pas plus dangereuse que les escarmouches 
quasi-quotidiennes. 

En faisant luire à leurs yeux la 
perspective d'enlever, à courte distance de 
Montréal, d'abondantes et riches fourrures 
se vendant au prix fort. Dollard recruta 
sans peine 16 compagnons de bon courage 
et d'esprit d'aventure. Pour les armer, il dut 
emprunter de Jean Vubuchon une somme 
d'argent, que. dit-il. par un billet du 15 avril 
1660. "je lui proniès de payer à mon 
retour". Cette promesse et celte certitude 
de son retour de la liai t de son chef lui- 
même. éliminent absolument l'idée, 
propagée par la légende, que Dollard et ses 
compagnons avaient formé l'héroïque 
dessein de se faire tuer pour le salut du 
pays dans une tentative d'arrêter l'armée 
d'invasion. » 

Gustave Lanctôt 

Histoire du Canada, des origines au régime royal, 
vol. 1 (5' édition), Librairie Beauchemin, 1967, 
pp. 303-304. 

El dire qu'au Québec, ce qu'on appelle 
partout au Canada « Victoria Dav » (Jour de 
la reine V ictoria), s'appelle encore « fête de 
Dollard »... 

Pierre Desjardins 
Montréal, QC 

Gardons notre système 
électoral 

Je ne suis pas d'accord avec les critiques 
de Jean-Pierre Derriennic du système 
électoral canadien (Cite libre. Automne 
1999). J'estime que. loin d'être conflictuel, 
le débat public au Canada est très civilisé 
en comparaison des autres pays où régne 
la pluralité linguistique et ethnique. Don 
nombre de ces pay s sont déchirés par la 
violence et les conflits. En comparaison, 
le mouvement séparatiste au Québec est 
plutôt pacifique et démocratique. 

Les pays qui ont adopté ce qu'on appelle 
«la représentation proportionnelle» font 
face à des problèmes insolubles. Par 
exemple, en Nouvelle-Zélande, un parti 
maori, nationaliste et xénophobe, a pris une 
grande importance au sein du gouvernement 
car il a des chances de faire élire un grand 
nombre de ses représentants grâce à la 
représentation proportionnelle. Il est très 
facile pour un parti radical de mobiliser 
10% des votes et de devenir une force non 
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négligeable avec la représentation 
proportionnelle. Le même phénomène se 
produit en Australie où le chef d'un parti 
réactionnaire el raciste. Pauline Hanson, 
joue désormais un rôle important. Dans un 
système pluraliste, jamais ces gens-là ne 
pourraient exercer autant de pouvoir. 

La représentation proportionnelle est 
tout à lait antidémocratique car elle donne 
souvent a des petits partis la balance du 
pouvoir et le contrôle de l'activité politique. 
Dans un pays aussi vaste que le nôtre, le 
régionalisme doit être considéré comme 
une réalité voire une nécessité, pour que les 
régions puissent avoir leur mol à dire. 
N’importe quel pays ayant une minorité 
linguistique aussi importante que les 
francophones du Québec aurait à faire face 
à des revendications d'autonomie régionale 
sous une forme ou une autre. Ce (pii 
apparaît comme une faiblesse du système 
pluraliste est en fait ce qui fait sa force. 

Le professeur Derriennie aflime que 
certaines distorsions sont « incontestable- 
ment nuisibles: le Parti réformiste, avec 
19% des votes, a 18% des élus: le Parti 
conservateur, avec 16% des voles, a 0.7% 
des élus: le Bloc québécois, avec 14% des 
votes, a 18% des élus: el le NPI), avec 7% 
des votes, a 3 % ». Je pense, au contraire, 
que ces distorsions sont heureuses puisque 
le système laisse ainsi une place au 
régionalisme. Sinon, une grande majorité 
des électeurs du Québec el de la Colombie- 
Britannique se sentiraient impuissants face 
au pouvoir. La beauté du système pluraliste 
vient du fait «pie. tout en tolérant la fragmen- 
tation régionale, il permet au Parti libéral 
de former un gouvernement majoritaire en 
recueillant la majorité des voix dans une 
province importante (l'Ontario) el dans 
d'autres régions du pays. Avec la représen- 
tation proportionnelle, le Parti libéral, qui 
ne détient que 1 1 % des voix, serait obligé 
de former une alliance électorale soit avec 
le Bloc québécois soit avec le NPI) et de 
permettre à l'un ou à l'autre d'imposer ses 
politiques au gouvernement. 

La représentation proportionnelle 
aboutit toujours à un gouvernement 
contrôle par une minorité. Si nous 
l'adoptons, nous y perdrons beaucoup 
en stabilité el en diversité. 

Mahmood Elahi 
Ottawa, ON 


Le Québec el la révolution 
américaine 

Dans un article excellent. « Le Canada : 
une réussite commune » (Cite libre, 

Automne 19!)})). Jean Pellerin parle de 
l'Acte de Québec en disant que certains 
historiens le considèrent comme une cause 
de la révolution américaine. Ce n'est pas la 
seule, mais elle est importante. Les auteurs 
de la Déclaration d'indépendance y font 
d'ailleurs allusion lorsqu'ils y dénoncent 
des «actes de prétendue législation ayant 
pour objet d'abolir dans une province 
voisine le système libéral des lois anglaises. 
(...) et de reculer ses limites, afin de faire a 
la fois de cette province un exemple et un 
instrument propre à introduire le même 
gouvernement absolu dans ces Colonies». 
Ce qui provoqua la colère des colons, ce 
n'est pas tant l'annexion par la province de 
Québec de la vallée de l'Ohio, désormais 
interdite aux pionniers, que la reconnais- 
sance des institutions françaises el la 
légitimation du catholicisme romain. 

La Déclaration ne fait aucune mention du 
catholicisme, mais les colons américains 
étaient horrifiés. Depuis des générations, la 
Nouvelle- Angleterre puritaine considérait la 
Nouvel le-France catholique comme le suppôt 
de Satan. Au moment de la Révolution, 
seulement deux des 13 colonies, le 
Maryland el la Pennsylvanie, toléraient les 
catholiques auxquels, même dans ces deux 
colonies, on refusait l'émancipation. Kn 
1 775. les colons américains envahirent le 
Québec, espérant que les Français 
appuieraient leur révolution. Lévêque n'eut 
guère de mal à annoncer que les Français 
d'Amérique du Nord avaient davantage 
intérêt à se prévaloir de l'Acte de Québec 
plutôt que de se joindre à des révolution- 
naires ouvertement hostiles au 
catholicisme. 

Katherine L. Morrison 
Toronto, ON 

Le bien-être économique 
et le séparatisme 

J'ai lu avec beaucoup d'intérêt le dossier 
« Croissance économique el bien-être ». 
dans Cité libre (Hiver 2000). el je vous 
félicite pour la diversité des articles et la 
variété des opinions exprimées. Je suis 
toutefois surprise que. malgré de fréquentes 
allusions au déclin de notre économie 
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depuis I ‘)7(> env iron. aucun des auteurs ne 
lasse mi parallèle avec l'élection du Parti 
québécois. J'ai persoimellemenl observé, 
(lans l'exploitation de ma propre entreprise, 
l'existence d'un lien 1 res direct entre les 
politiques appliquées au Québec el la volonté 
des Québécois d'investir dans la province. 

Kn période de relative accalmie, nos 
ventes et nos prix augmentent. Par contre, 
lorsque le naiionalisme/séparatisme 
montre sa tête hideuse, nombreux sont 
ceux qui veulent vendre el rares sont ceux 
qui veulent acheter. Si cela est vrai pour le 
marché des résidences secondaires, ça doit 
l'être encore plus pour le secteur des 
entreprises. Je ne reproche pas aux 
investisseurs de reculer devant les risques. 

Il faut cependant reconnaître que c'est la un 
facteur important du déclin économique 
général du Québec et du Canada depuis une 
génération. Kspérons que le nouveau 
millénaire amènera les Canadiens a se 
ressaisir el à trav ailler tous ensemble, non 
seulement pour renforcer notre économie 
et l'unité nationale, mais aussi pour 
favoriser la paix dans le monde et la 
protection de l'environnement. 

Sheila Eskenazi 
Ste Agathedes-Monts, QC 

Brigitte Pellerin a tort 

J'estime que l'article de Brigitte Pellerin, 
intitulé « Syndicalisme et liberté 
individuelle» (Cite libre. Hiver 2000) est 
sectaire et insultant et qu'il nuit à la 
crédibilité de votre publication. Rédigée 
avec soin, l'argumentation qui y esl 
présentée donne au simple profane 
l'impression que l'auteure esl parfaitement 
impartiale lorsqu'elle affirme que les 
sy ndicats sont mauvais et qu'ils bafouent 
les droits individuels, que le code du travail 
est inadéquat et qu’il existe peut-être 
d’autres solutions. 

K Ile affirme par exemple que « |l|e Code 
du travail, aussi bizarre que cela puisse 
paraître, ne dit pas un mot sur les horaires, 
les salaires et les conditions minimales 
d’emploi. Il est également silencieux sur 
tout ce qui touche à la santé et à la sécurité 
des travailleurs. I,e Code du travail n'est 
pas une loi v isant a protéger les intérêts 
des travailleurs... ». C'est tout a lait vrai. 
mais le Code du travail n'est pas fait pour 
ça : il se limite à réglementer les relations 


entre les syndicats et les employeurs. C'est 
la l,ni sur les normes (remploi qui régit les 
normes minimales, les heures et les 
conditions de travail et la rémunération, 
que les travailleurs soient syndiqués on 
nom c'est la Loi sur les accidents du travail 
qui lixe les normes de santé et de sécurité 
au travail: el c'est la Loi sur les droits de la 
personne qui définit les paramètres de la 
discrimination, etc. Je croyais qu'une 
diplômée de la faculté de droit de 
I l diversité bavai connaissait la portée de 
ces differents textes, mais je constate quelle 
préfère communiquer des idées fausses. 

Comme le dit si bien Mme Pellerin. « |i|l 
serait temps de se préoccuper un peu plus 
des droits el libertés individuels des 
trav ailleurs el un peu moins des priv ilèges 
accordes aux organisations syndicales. Il 
serait grand temps de laisser les travailleurs 
libres de choisir, par et pour eux-mêmes, 
entre ce qui est dans leur intérêt propre el 
ce qui ne l'est pas. » Or. la syndicalisation 
existe parce qu'elle esl nécessaire, parce 
qu'elle empêche l'exploitation des 
travailleurs et parce quelle permet 
d'améliorer les conditions de travail qui ne 
sont |ias réglementées par d'autres textes, 
bobjeclif de toute entreprise esl de faire 
des profits dans l'intérêt des propriétaires 
et des actionnaires. Les employés font 
partie des frais généraux, au titre des 
dépenses de fonctionnement, bes 
employeurs qui offrent spontanément à 
leurs employ és une formule d'intéressement 
aux profils, des avantages sociaux et un 
système de participation à la gestion n'ont 
rien à craindre des sy ndicats. 

Terry Lefebvre 
Chilliwack, C.-B. 

I„a découverte 

Kn fait. Cité libre n'a pas été une 
découverte mais plutôt « la » découverte du 
siècle, comme celle qu'ont faite les 
Kuropéens en trouvant des habitants en 
Mnérique ! J'ai déniché votre revue dans un 
magasin Chaplers. el j'adore les débats 
qu elle suscite, les points de vue opposés 
qu'elle présente et le fait qu'elle paraît en 
anglais. Je vous remercie aussi de nous 
offrir certains articles sur votre site Web 
(vvvvvv.citelibre.com). Merci beaucoup! 

Mike Wattie 
Thunder Bay, ON 
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l ne revue inlialnluelle 

Je suis n<‘ ci j'ai grandi à Toronto: c'est 
donc avec beaucoup d'intérêt que je lis 
votre revue. notamment les débats qu'elle 
suscite sur In question du Québec et les 
articles sur les problèmes philosophiques 
sous-jacents, comme les différents tvpes de 
nationalisme, le droit international el 
comment d'autres pavsonl traite le même 
problème, J'apprécie surtout les articles 
qui examinent les questions en profondeur, 
contrairement aux autres magazines où les 
auteurs présentent des conclusions sans 
énoncer les arguments qui les sous- 
lendenl. Bravo et bonne continuation! 

Benjamin Sharma 
Princeton, Nj 


l u plaisir renouvelé 

\u début des années 50. j'étais abonné a 
Ci le libre, \dversaire de Duplessis. c'était 
l'unique revue (|iii avait ses coudées 
franches, (l'est avec un plaisir renouvelé 
que j'ai retrouvé celle revue sur Internet. 

<■1 je vais m'v abonner pour combler mes 
heures creuses de retraité qui aimait déjà 
les débats \ irils sur notre liberté qu'on ne 
linil plus de violer. I.a tyrannie el 
l'étroitesse d'esprit du gouvernement 
québécois nous amènent parfois a presque 
regretter celles du clergé des années de la 
grande noirceur. 

Yves Ciguère 
Sillery, QC 
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ht ut faire ( les résen allons 
Ptqir- avoir plus t le renseignements 
Communiquer avee: 

m r . Philippe Allard. Cité libre 

* C.P 1147. Succursale B 
Montréal. Qc USB 3K9 
Tél : 5 1 4-868-0 1 83 - Fax : 5 1 4-868-6554 
E-mail : citellb@microtec.net 

Un moment historique, soyez des nôtres ! 


Dîner spécial, 
musique, feux... 

Inv ité : 
Marc Irlande 
ami des citélibrisles 
la première heure 


Le 8 juin 2000 
À la célèbre Maison Egg Roll. 


Le 19 juin 2(MX) 
Dans le magnifique décor 
du Collège universitaire Glendon. 
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L’indiscrétion de 
Statistique Canada 

Se faisant le porte-parole de bon nombre 
de ses compatriotes, \aomi Lakritz 
dénonce dans le Calgar. \ llcrald l'intrusion 
croissante de Statistique Canada dans la 
vie privée des citoyens. Dans un article 
intitulé '/ ani curions - Ottawa" ( The 
(laxcttc. 3 novembre I 999). elle décrit le 
dilemme auquel nous faisons face: 
comment nous acquitter de notre devoir 
civique de répondre honnêtement aux 
questions du recensement tout en protégeant 
le peu de v ie priv ée qui nous reste ? 

Mentir ? Il n'en est pas question. En bons 
Canadiens, nous remplissons scrupuleuse- 
ment notre déclaration d'impôt sur le 
revenu, nous présentons des réclamations 
scrupuleusement exactes aux compagnies 
d'assurances, nous ne trichons jamais sur 
notre curriculum vitae et nous sommes 
toujours prêts à reconnaître l'infraction au 
code de la route dont un policier nous 
accuse. Le contraire ne serait pas canadien. 
Alors comment pourrions-nous donner des 
renseignements inexacts et trompeurs à 
une institution gouvernementale aussi 
vénérable que Statistique Canada, même au 
prix d'une intrusion dans notre vie privée ? 
Répondre ou ne pas répondre, voilà la 
question. 

.le me souv iens encore de ce que j'ai 
ressenti, lors du dernier recensement de 
15)96. lorsque j'ai ouvert la porte à une 
femme d’âge mûr. au visage avenant, qui 
tenait sous le bras une liasse d'enveloppes 
brunes des plus officielles. « Félicitations !. 
s'exclama-t-elle avec un sourire engageant, 
vous faites partie des 20% de Canadiens 
qui ont été sélectionnés pour remplir le 
questionnaire au complet ». Je me suis senti 
tout a coup lier et important . appartenant à 
une catégorie spéciale. Si quelqu'un de haut 
placé, peut-être le premier ministre en 
personne, m'avait placé au-dessus des »0% 
de Canadiens ordinaires, j'allais enfin pouvoir 
commencer mon ascension sociopolitique. 
Quand on a lait partie des 20% de 
Canadiens dignes d'être consultés lors d’un 


recensement national, l'univers s'offre à 
vous! C'est vrai, ça m'a un peu grisé, mais 
je dois dire qu'avec ses 00 questions, qui 
étaient tellement personnelles que si mon 
propre frère me les avait posées, je l'aurais 
envoyé balader, le questionnaire de 
32 pages a tôt fait de me ramener à la 
réalité. Celui qui posait les questions, ce 
n'était plus mon petit frère, mais bien le 
Grand Frère annoncé par Ceorge Orwell, 
et à lui. j'avais intérêt à répondre! 

Certaines questions étaient purement 
bureaucratiques, d'autres, complètement 
idiotes, d'autres encore, vraiment 
inquiétantes. Par exemple, la question 
no 19. sur les origines raciales : « La 
personne est-elle de race blanche, chinoise, 
sud-asiatique, noire, arabe, philippine, sud- 
est asiatique, sud-américaine, japonaise, 
coréenne ou autre? » Sachant qu'une 
réponse incomplète me rendait passible 
d'une amende de f>(M) dollars, je me suis 
efforcé d'être rigoureusement précis, ce qui 
n'a fait qu'ajoutera ma confusion. D'accord, 
je suis Blanc, mais pris uniformément blanc 
sur tout le corps: mon visage est un peu 
rougeaud, mes bras sont brun clair, avec de 
jolies petites taches bleuâtres dues à l'âge, 
alors que dans d'autres parties de mon 
anatomie, ma peau est d'une blancheur 
aussi laiteuse que les fesses d'un bébé 
caucasien. Pour être sûr. je répondis donc : 

« blanc, mais pas partout. » À eux de tirer 
leurs conclusions... 

La question no 17 me rendit tout aussi 
perplexe : « \ quel(s) groupe(s) ethnique(s) 
ou cullurel(s) les ancêtres de la personne 
appartenaient-ils? » (Suivait une liste de 
26 groupes ethniques, y compris les 
Micmacs). Mais comment puis-je savoir ce 
que mes ancêtres ont fait depuis à peu près 
4000 ans? Ils ont vécu au prix s de Canaan, 
en Egypte, en Afrique, en Europe de l'Ouest 
et de l’Est, à peu près partout. Certains ont- 
ils batifolé avec des membres appartenant 
a d'autres groupes ethniques, privant ainsi 
leurs descendants du label pure laine ? 
C'était fort probable. Mais avec qui? 

Comme je l'ignore, j'ai inscrit : ancêtres 
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hébreux et peut-être micmacs. Encore une 
fois, ils se débrouilleront avec ça... 

Dans la catégorie des questions idiotes, 
la no 30 n’était pas mal : « Combien 
d’heures la personne a-t-elle consacré, la 
semaine dernière, à la préparation des 
repas, à la lessive, à des tâches ménagères, 
à du magasinage et à l'entretien de la 
pelouse? » J’ai écrit « Soixante heures ». 
mais ma femme a écrit par-dessus: « Pas 
une seule minute». À la question no 1 1. on 
voulait savoir, sans demander le sexe du 
répondant. « Quelle langue la personne 
parle-t-elle le plus souvent à la maison ? » 

Kn fait, pour ce qui est des maris, quelle 
que soit leur langue, ils ne parlent pas 
beaucoup - ils écoutent, tout le monde sait 
ça! A la question 1IM|D| ou ne pouvait 
répondre sans en poser une autre: «Si vous 
décidiez de vendre votre maison, combien 
pensez-vous pouvoir en tirer?» Réponse: 

« Tout dépend si le premier ministre 
Bouchard déclenche bientôt un autre 
référendum sur la sécession et s'il restera 
encore beaucoup de gens à Montréal après. » 
l,e gouvernement voulait également 
connaître le nombre de pièces de ma maison, 
et aussi le nombre de chambres (Pierre 
Trudeau, pourquoi êtes-vous parti quand on 
a tant besoin de vous?): il voulait savoir qui 
payait le loyer, l'hypothèque, l'électricité, 
les taxes foncières, etc., et connaître toutes 
les sources de revenu du ménage... ne vous 
faites pas de souci, le questionnaire est 
confidentiel et les agents du fisc auront 
beau insister, on ne leur dira rien. 

Même si ce questionnaire était d'une 
complexité telle qu'on a jugé que B0% de 
Canadiens n'avaient pas les ressources 
intellectuelles suffisantes pour le remplir, 
votre humble serviteur, qui a eu l'honneur 
de compter parmi les 20% d'heureux 
destinataires, estime qu'il n’est pas complet 
et qu'on dev rait v ajouter quelques 
catégories. Par exemple, au nom de 
l'exactitude scient ifique/religieuse et afin 
de ménager les esprits sensibles à la 
rectitude politique, il faudrait ajouter des 
catégories sur les origines raciales aux dix 
qui figurent dans le questionnaire de 1996: 
par exemple. Chimpanzé. Singe et Bozo. 
pour les adoptes de l'évolutionnisme: 

Argile. Poussière et autres minéraux, pour 
les adeptes du créationnisme. Des femmes 
voudront peut-être attribuer leur origine 


raciale a une côte d'Adam, alors que 
d'autres, plus libérées, voudront l’attribuer 
à Eve, la première à faire don d'une côte. 

Ht comme il faut aussi tenir compte des 
moments do faiblesse que peuvent avoir un 
homme et une femme, je propose d'ajouter 
plombiers, facteurs et représentants de 
commerce à la catégorie des origines 
raciales. Ainsi, quelqu'un pourrait 
légitimement revendiquer comme origine 
Europe de l'Esl/Posles Canada. 

Personnellement, je crois que la 
définition « humain d'origine douteuse » 
conv iendrait a la plupart des home sapiens. 
Même aux Canadiens. 

Ed Binder 
Montréal, QC 

La démocratie, 
ça se respecte 

l,o 13 décembre dernier, j'écrivais au 
premier ministre Lucien Bouchard 
concernant sa réaction à l 'avant-projet de 
loi du gouvernement fédéral en regard d'un 
éventuel référendum sur l'indépendance du 
Québec. Le 31 janvier 2000. j'ai reçu une 
réponse de l'attaché politique du premier 
ministre. M. Michel-Bastion Boudrias. et j'ai 
apprécié qu'on se soit donné la peine de 
répondre à une citoyenne non 
indépendantiste. Ceci dit. je me suis 
empressée de répondre à quelques-unes de 
ses affirmations que je reprendrai ici. 

Il affirme que le projet d'Ottawa « limite 
les pouvoirs de T Assemblée nationale du 
Québec ». Si les Québécois désirent faire du 
Québec un pays indépendant, je ne vois pas 
comment une question claire pourrait les 
en empêcher. Il n'y a rien non plus dans le 
projet d'Ottawa qui indique que le 
«gouvernement fédéral cherche à se 
soustraire à l'obligation de négocier» si les 
Québécois se prononcent massivement en 
faveur de la souveraineté. De plus, il ne 
s'agit pas de « censurer la question ». mais 
bien de veiller à ce qu'elle soit bien 
comprise de tous les Québécois, même 
ceux d'entre nous qui sont moins instruits 
ou qui sont prêts à croire toutes les astuces 
et les sous-entendus qui pourraient faire 
partie de la question. 

Pour ce qui est du « principe de l égalité 
des votes ». je vous rappellerai que deux 
fois, en 1980 et en 1995. h-s Québécois se 
sont prononcés contre l'indépendance, (les 
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\ol<‘s fédéralistes n'ont-ils pas autant de 
valeur (jue ceux des indépendantistes? 
D'ailleurs. rallente des conditions 
«alliantes ii'est-elle pas une preuve 
flagrante que le retrait du Québec de la 
fédération canadienne n'est pas le désir de 
la majorité des Québécois ? 

Kl pour paraphraser les mots de la 
publicité du gouvernement québécois: 
jusqu'où les péquistes iront-ils pour briser 
l'harmonie? 

Thérèse Viau 
Ville Mont-Royal, QC 

Bravo au National Post ! 

Cet automne, le \ational Post célébrait 
son premier anniversaire. Avec grand 
succès. Après une seule année, le Post 
talonne déjà The Globe i- Mail, et ce dernier 
a fort à faire pour s'adapter à cette 
nouvelle situation. \ tel point que le Globe 
n'a pas eu d'autre choix que d'emboîter le 
pas et d'offrir de plus en plus fréquemment, 
à la l ne. des images séduisantes. Ce serait 
cependant une grave erreur d'attribuer le 
succès du Xational Post à ce seul élément. 
En fait, celui-ci lient à deux facteurs 
principaux que les autres quotidiens ont 
très largement négligés depuis déjà bon 
nombre d’années: le simple plaisir de lire, 
et les articles étoffés de portraits 
historiques. Bref, un bon complément 
d’information relatif aux tendances du 
moment ou du passé, et non à la stricte 
actualité quotidienne. 

Rien de plus ennuyeux en effet que la 
sempiternelle question politique ou l'analyse 
minutieuse du tout dernier sondage. l’Ius 
souvent qu'autrement. on se retrouve alors 
soit avec le commentateur du journal X 
répondant au commentateur du journal Y. 
ou encore devant quat re professeurs 
d'université se parlant entre eux. le tout 
dans le cadre d'un soi-disant débat « grand 
public ». El ensuite on se demande pourquoi 
le public déserte de plus en plus la lecture 
des journaux! Non pas que le bulletin 
télévisé soit mieux, loin de là... 

On dit souvent que c'est en connaissant 
son histoire que l'on est à même de mieux 
comprendre son présent. Or. quelle place 
accorde-t-on aujourd'hui à l'apprentissage 
de l'histoire ? I,a place d'une formule 
creuse et d'un vœu pieux à usage ponctuel 
dans les médias écrits d'une part, une ou 


deux questions factuelles lors d'un jeu 
télévisé d'autre part. I,e Post a de ce point 
de vue un mérite certain. Récemment 
encore, je pouvais y lire une analy se des 
écrits de (!ore Vidal, un portrait du 
personnage légendaire du football de la 
\ational Football League. Y’ince Lombardi. 
un portrait du peintre Ladislav (iuderna. 
ainsi que les grandes lignes de l'histoire de 
la révolution sexuelle selon Playbo) . Bref, 
un rappel - combien rafraîchissant ! - que 
l'histoire, ce n'est pas seulement des 
briques ennuyeuses qu'on oublie sur des 
tablettes poussiéreuses. Gênant pour les 
autres, quand on considère que le journal 
n'est apparu qu'en 1998... 

Il y a plusieurs années, nombre de 
milieux de gauche ont tourné le dos à la 
culture. Picasso ? Trop sexiste, il avait des 
maîtresses. Krancis Bacon? Pas assez 
politiquement correct, flugh Hefner? 

On n’en parle même pas. Résultat ? Les 
portraits de grands penseurs, philosophes, 
artistes, politiciens, ou personnalités 
religieuses sont esquissés dans le Xational 
Post et les citations de Camus, Cioran. 
Warhol ou St-Augustin se retrouvent, elles, 
dans I orbes Magazine. Kl les magazines ou 
journaux dits de gauche pendant ce temps? 
Ils se demandent si on doit écrire une 
h oman ou une womyn. ils pratiquent 
l'infantilisme ou l antieapitalisme primaire, 
et ils se vautrent dans le lieu commun : 

« Il faut apprendre à communiquer entre les 
hommes et les femmes, l'école doit 
apprendre aux jeunes à refuser la violence, 
l'école doit combattre les stéréotypes et les 
mythes. Il faut préparer nos jeunes aux 
défis de l'avenir»... 

Aujourd'hui, ce sont les journaux dits de 
droite qui informent et qui sont agréables à 
lire. Quant aux publications dites de 
gauche, elles sont encore trop souvent 
truffées de jargon, ennuyeuses comme un 
jour de pluie, el superbes d'isolement 
narcissique. Comment en est-on arrivé là? 

I ne chose est sûre: tout espoir n'est pas 
perdu. Le site Internet «Salon » par 
exemple (vvvvvv.salon.com) lait à gauche ce 
que le Post fait à droite. Kl dans les deux 
cas. c'est le lecteur et la qualité du débat 
public qui y gagnent. 

Yvon Petitclerc 

Montréal, QC 
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Le bon et 

le mauvais Québécois ! 

Y a-t-il un hou cl un mauvais 
Québécois? Cela ne vous fait-il pas penser 
à certains films? Mais je sous informe que 
la réalité dépasse souvent la fiction... 

Le bon Québécois est nécessairement et 
obligatoirement séparatiste. Lui seul a le 
monopole du vrai nationalisme pur. pur. 
pur. Lui seul comprend le peuple, s'abstient 
de critiquer le « modèle québécois » et 
approuve les coupures sauv ages dans la 
santé et l'éducation. Lui seul aime le 
Québec et se préoccupe de la langue en 
créant un commando de surveillance de 
l'affichage bilingue et de la publicité. Lui 
seul est habilité pour dénoncer les 
injustices, les abus, les inégalités du 
« méchant fédéral » et décider ce qui est 
bon pour le peuple. Lui seul enfin possède 
la vérité pleine et entière sur notre' avenir, 
les autres ne comprenant rien de rien. 

Le mauvais Québécois est celui qui ne 
partage j)as la même conception du 
nationalisme. C’est le traître qui veut rester 
dans le Canada et préfère le système 
fédéral à la sécession injustifiée et 


problématique. C'est celui qui émet des 
réserves sur le « modèle québécois » et se 
permet même de le critiquer. C'est celui qui 
déplore les coupures drastiques dans la 
santé et l'éducation, et qui réclame un 
meilleur enseignement du français écrit et 
parlé en v attachant une importance 
primordiale. Le mauvais Québécois est 
aussi celui qui refuse un bouc émissaire 
pour excuser toutes les erreurs, 
maladresses et manques de v ision du 
gouvernement provincial. De plus, s'il a le 
malheur d'être néo-Québécois. cela ajoute 
encore plus à l'infamie, à la traîtrise. Il n'est 
pas des « nôtres » comme disent les « pure- 
laine »... Mors pourquoi lui avoir accordé si 
rapidement, et en si grand nombre, la 
nationalité canadienne, et par ricochet le 
droit de vote, lors du dernier référendum ? 
C’est du vol qualifié!... 

Eh bien voilà ! Vous n'avez qu'à vous 
ranger dans l'un ou l'autre des camps. Les 
peut-être, les si, les je \uis y penser ne sont 
pas permis dans le Québec libre. Branchez- 
vous. sinon, nous les bons Québécois, on 
fera le nécessaire... 

Marie-France Legault 
Québec, QC 

Lettres en anglais traduites par 
Monique Perrin d'Arloz 
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Sous la pression du député 
nationaliste René (haloult et de 
Lionel Groulx, le fleurdelisé est 
précipitamment hissé sur le 
Parlement de Québec, le 21 janvier 
1948. Pénétré des valeurs de la 
« France éternelle », partisan 
inconditionnel de l'Etat français du 
maréchal Pétain et admirateur des 
dictatures portugaise et espagnole 
jusqu'à sa mort en 1967, le 
chanoine Groulx n'avait certes pas 
choisi cette date au hasard. Jour 
anniversaire du « martyre » du roi 
Louis XVI en 1793, le 21 janvier 
est depuis plus de deux siècles une 
journée très particulière en France. 
Célébré par le régime de Vichy, 
point de ralliement d'une partie de 
l'extrême droite, des monarchistes, 
intégristes catholiques et autres 
nostalgiques d'un ordre divin, c'est 
le jour entre tous de la fleur de lys 
et de la messe en latin. On se 
recueille et l'on prie, histoire de racheter les « péchés mortels» commis par la république et 
d'exorciser les démons - pourtant bien assoupis - de la Révolution de 1789. À Paris, dans 
les églises Soint-Nicolas-du-Chardonnet ou Saint-François-Xavier, par exemple, c'est 
l'occasion idéale d'admirer quelques beaux spécimens de crânes rasés et de découvrir un 
intéressant condensé de bêtise, de racisme et de xénophobie. 

Le 21 janvier a été depuis peu décrété «Jour du drapeau du Québec » par l'Assemblée 
nationale... 


21 janvier 

Jour du drapeau du Québec 

\ ^ 3 ^ 

Y olre dra/teau est le symbole 
de la fierté de notre peuple 
et de notre attachement au Québec 

I ^semblée nationale a décrété le 21 jamier 
Jour du drapeau du Québec 


Québec SS 
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Victor Blanc 

Un système etc? santé à deux vitesses ? 

André-Pierrf. Contandriopoi los 
et Rosario Rodriguez 

IVlytlies et réalité dans le système de soins 

Ann Golden 

Toronto à lu croisée des clieniins 

Bruno Roy 

Le scandale des Orplielins de Duplessis 

Gilles Julien 

Les enfants d'abord ! 

Marc Beixemare 

Au Québec, l'État protège les chaulïards ! 



1 J fi système de* san té 
à deux vitesses ? 

Victor Bianc 


J e crois que la qualité de la santé publi- 
que de n'importe quel pays est en rap- 
port avec la qualité morale et civique 
de ses citoyens. Comme le dit si bien le Dr. 
Margaret Somerville. directrice et fonda- 
trice du Centre de médecine, d’éthique et de 
droit de I I Diversité McGill, «ce que nous 
sommes prêts à faire et. surtout, à ne pas 
faire les uns pour les autres en cas de mala- 
die et de besoin en dit long sur nous, sur nos 
valeurs fondamentales et sur les valeurs que 
nous voulons transmettre aux générations à 
venir». 1 Kn fait, les principes qui légitiment 
notre système d'assurance-maladie sont dos 
valeurs universelles qui transcendent les 
allégeances politiques. S'il est vrai que le 
système de santé canadien est né en Sas- 
katchewan. grâce à des socio-démocrates 
comme Thomas Douglas et Woodrovv Lloyd, 
il n'est pas moins vrai que ce système n'au- 
rait jamais atteint le statut de programme 
national s'il n'avait pas été adopté par des 
libéraux comme Mackenzie Ring et Lester B. 
Pearson ou par des conservateurs comme 
John Diefenbaker. 

Comme le démontre Linda McQuaig dans 
The Cuit of Impotence (1998), la politique 
économique du gouvernement Chrétien ou 
de son ministre des Finances. Paul Martin, 
n'est ni plus à gauche, ni moins à droite, que 
celle du gouvernement Mulroney. Cette 
triste constatation est tellement évidente 
que même le conservateur Maclean's (Peter 
Newman. 8 novembre 1999) a déploré que 
le gouvernement Chrétien ail contribué au 
démantèlement de scrv ires sociaux qui sont 
des symboles de démocratie, de mise en 
commun, de solidarité et de* compassion 
pour tous les Canadiens. 


Dans une œuvre collective intitulée L économie 
sociale: l'avenir d'une illusion (1998). les 
journalistes québécois Louise Boivin et Mark 
Portier accusent nos classes gouvernantes 
(tant fédérale que provinciales) d'avoir 
effectué des coupures budgétaires beaucoup 
trop importantes dans les secteurs de l'édu- 
cation. de la santé et des serv ices sociaux, 
d'avoir contribué à l'aggravation du chô- 
mage de même qu'à la prolifération d'em- 
plois précaires ou mal payés et. pis encore, 
d'avoir dévalorisé l’idée de solidarité sociale 
en utilisant toutes sortes de discriminations 
contre les pauv res et les chômeurs. Pour sa 
part. Barbara Murphy, conseillère sociale à 
Ottawa, dans un petit livre intitulé The I gly 
Canadian ■ The Fisc and Fait of a Coring 
Society (1999). n'hésite |)as à dire que nous 
sommes tous plus ou moins responsables 
de « jouer aux durs » et de rester silencieux 
face à ceux qui attribuent la responsabilité 
du chômage aux chômeurs, le vieillissement 
de la population aux personnes âgées" et 
l'augmentation des dépenses des services 
de santé aux malades... 

Au dernier congrès des jeunes libéraux du 
Québec (août 1999). le chef du PLQ. Jean 
Gharest, a désapprouvé une proposition 
favorable a un régime de santé publique à 
deux vitesses. Mais deux mois plus tard, à 
Sainl-Georges-de-Beauce. la Commission 
jeunesse du Conseil général du PLQ rev int à 
la charge et réussit à faire adopter une 
motion suggérant que les salles d'opération 
des hôpitaux du Québec soient utilisées 
hors des heures normales (les nuits des 
jours ouvrables et les lins de semaine) dans 
le luit d'opérer les nantis qui voudraient se 
payer le priv ilège de court -circuiter les listes 


Margaret V. Somerville (Édit.) - Ça urne! - Le système de santé canadien a-t-il lin avenir :' - Mitions 
liili's. Saint -Uiuir ni. yiiehee. 100(1: Traduction de l)o lie Catv ? - Kcvieulng Canatla's Commit ment 
lo Health - Mctiill-yueen’s Universitj Press. Montreal. 1000. 
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I n système de santé à deux vitesses ? 


Victor Blanc 


d'attente en chirurgie. La morale (ou l'im- 
moralité) de celle histoire m'amène à la 
(|ueslion suivante : comment des gens qui se 
croient démocrates peuvent-ils opter pour 
un système de santé public non seulement à 
deux vitesses mais à deux poids, deux 
mesures ? 

Préoccupé par cette question, je tenterai 
d'expliquer pourquoi je suis favorable à la 
conservation du régime universel d'assu- 
ranee-maladie et. partant, tout à fait contre 
la légitimation d'un système de santé 
hybride ou mixte (d'un «partenarial public- 
privé») à plusieurs paliers ou à différentes 
vitesses. J'essaierai d’expliciter pourquoi je 
préfère un régime dont la régulation, le li- 
nancemenl et la prestation des services 
relèvent de la responsabilité de l'État, Je 
défendrai un système qui respecte les cinq 
principes de la Loi canadienne sur In santé. 
à savoir: V universalité, ('accessibilité. V inté- 
gralité. la transférabilité et la gestion publi- 
que des soins de santé. 

I, 'histoire sans mémoire e( vice versa 

\ucune génération ne s’accomplit pleine- 
ment si elle 11 e sait transmettre ses valeurs 
aux générations suivantes. Ceci dit. j’aime- 
rais que nos jeunes comprennent quelle fut. 
et quelle est encore, la raison d'être du 
régime d'assurance-maladie du Canada. 
Comme je l'ai mentionné antérieurement 
(Cité libre. Printemps 1999). ce fut Thomas 
Douglas, premier ministre social-démocrate 
de la Saskatchewan, qui instaura le premier 
régime provincial d'assurance-hospitalisation 
(1917). de même que le premier système 
provincial d'assurance-maladie (1992). 
créant ainsi le modèle et la dynamique in- 
dispensables à l'édification d'un régime 
universel d'assurance-maladie pour tout le 
Canada (1972). 

Quand il était jeune. Thomas Douglas a failli 
perdre une jambe, sinon mourir, à cause 
d’une ostéomyélite. Ses parents étant pau- 
vres. il a eu la chance de trouver un chi- 
rurgien compétent et généreux qui l'a soigné 
gratuitement. Cette longue et douloureuse 
expérience, incluant une série de curetages 
osseux, l'a marqué profondément. Il a com- 
pris qu’à celte époque (les années 1920 et 
1990). des pauvres, particulièrement des 


enfants, mouraient souvent sans assistance 
médicale. Il a compris que des familles 
entières se trouvaient dans la misère, après 
avoir perdu la maison ou la ferme familiale, 
pour payer les frais d'un traitement médico- 
chirurgical un peu trop onéreux. Il a conclu 
que. dans un pays civ ilisé. réellement démo- 
cratique. l'assistance médico-chirurgicale 
doit être un droit qui ne relève ni de la cha- 
rité. ni du statut socio-économique de celui 
ou celle qui a le malheur d'être malade. 

J'aimerais (|ue nos jeunes comprennent que 
la plupart des histoires racontées par les 
experts favorables à la privatisation des 
services de santé ne sont aucunement en 
concordance avec la mémoire de ceux qui 
ont connu les hôpitaux canadiens d'avant la 
mise en marche de l'assurance-maladie. 
\vanl travaillé dans un grand hôpital univer- 
sitaire de Montreal, je me souviens que l'as- 
sistance médicale des années 60 n'était 
nullement supérieure à l'assurance-mala- 
die. Je me souviens qu'en 1967-68 les pa- 
tients de « mon hôpital » étaient « rangés » en 
trois classes bien distinctes. Les patients 
privés occupaient les chambres indix iduelles 
situées aux étages supérieurs, les patients 
semi-privés étaient hébergés dans les cham- 
bres à deux ou trois lits, aux étages inter- 
mediaires. et les cas de salle, les pauv res et 
les indigents, étaient rassemblés dans 
d'énormes salles de 10 à 12 lits, au rez-de- 
chaussée et au sous-sol. Souvent très mala- 
des. atteints de maladies devenues chroni- 
ques par manque de traitement adéquat, les 
cas de salit' étaient de véritables casse-tête 
médico-chirurgicaux et. par conséquent, des 
«cas» académiquement ou seienliflquemenl 
«intéressants». Kn pratique, les patients 
privés n'étaient «dérangés» (jue par des 
résidents 1 qui fonctionnaient comme assis- 
tants des patrons de médecine ou de 
chirurgie, les patients semi-privés pouvaient 
être «importunés» (étudiés) par des rési- 
dents 2. 2 et A. alors que les cas de salle. 
eux. étaient les «mannequins» désignés à 
l'enseignement pratique de tout le monde v 
compris des plus jeunes étudiants de mé- 
decine et de soins infirmiers. Je ne veux pas 
dire que les ras de salle étaient mal soignés. 
Ils occupaient simplement «les plus bas 
étages» d'une médecine a des niveaux 
(vitesses, dignités et égards) différents. 
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Vrgiimcnts pour cl contre la privai isa- 
l ion (lt*s services do santé 

Que et* soit à propos do saute publique, 
d'économie ou do manipulai ion do l'infor- 
mation. dos autours aussi divers que 
François Palenaude et (lino Lambert ( 1 qui 
prolile le démantèlement (le l'Étal ?. I!)98). 
I.inda McQuaig (a/), cil.) ou David Taras 
( l'inur & Del rayai in tlie Canadian Media. 
Toronto. H)!)!)), soulignent que la (Imite 
antisneiale. au Canada, dispose d'une vaste 
infrastructure très solide contrôlant des 
médias. Néanmoins, nous vivons dans un 
pays démocratique où les citoyens ont tout 
de même des rôles à jouer et où l'argent 
n'est pas encore capable d'acheter n'im- 
porte qui. n'importe quand, n'importe com- 
ment. Ceci dit. nous pouvons contrecarrer la 
désinformation a condition que nous sachions 
comment répliquer aux arguments le plus 
souvent invoqués par ceux et celles qui 
cherchent à «privatiser» (parasiter) le sys- 
tème d'assurance-maladie du Canada. C'est 
ce que je tenterai de faire maintenant. 

Vrguinent I - Nous n'avons pas les moyens 
de nous payer l'assuranee-maladie. 

Réplique I - D'une part, comme le dit John 
Ralston Saul-, le régime de santé canadien 
soigne les gens pour 20% de moins que ce 
qu'Emmet Hall (196-4) avait estimé que l'on 
dépenserait aujourd'hui. D'autre part, le 
mythe selon lequel le Canada fait des 
dépenses exorbitantes dans son régime 
d'assuranoe-nialadie vient du fait qu'en 
1993. ces dépenses représentaient 10.2% 
du PIB (Produit intérieur brut) canadien, ce 
qui plaçait le Canada au deuxième rang des 
pays les plus «dépensiers» de l'OCDE, 
apres les Etats-I uis (IT.I % du PIB) et loin 
devant le Japon (6.6% ). Or. comme le note 
le Dr Raisa Délier 1 , en 1994. les dépenses 
exprimées non pas en pourcentage (lu l'Ill 
mais en dollars I S par habitant montrent un 
scénario complètement différent : les Étals- 
l nis sont toujoms premiers avec 3 620 S l S 
par habitant, mais le Japon devient 
troisième (261 ISIS par habitant) et le 
Canada passe de la deuxième a la quator- 


zième position (1024 S PS par habitant) 
parmi les 20 pays de l'OCDE. En somme, le 
Canada a les moyens de se payer son 
régime d'assurance-maladie, particulière- 
ment si celui-ci est géré par des gouverne- 
ments responsables et compétents. 

Xrgiiment II - Les dépenses pour la santé 
sont devenues incontrôlables. Les patients, 
les médecins et les sy ndicats sont les prin- 
cipaux responsables de l'augmentation de 
ces dépenses. 

Réplique II - Ladjectif « incontrôlables » n'a 
plus ou moins de sens qu'en microé- 
conomie. c'est-à-dire quand on peut raison- 
ner en termes de demande, d 'offre et de 
prix. Or. comme le souligne le Dr Raisa 
Deber. les prix des soins de santé ne sont 
pas en rapport avec une demande obéissant 
aux «lois du marché», ils sont plutôt reliés 
à des besoins extrêmement complexes et. 
partant, difficiles à «contrôler». Quant à la 
deuxième phrase de l'argument II. je liai 
jamais trouvé une seule preuve comme quoi 
les patients, les médecins et les syndicats 
sont les principaux responsables des aug- 
mentai ions des dépenses pour la santé. 
Dans le livre de Waller Stevvar (l)ismanlling 
the State. 1998). il y a un excellent tableau 
qui nous permet de conclure ce qui suit. En- 
tre 1975 et 1995. les dépenses dues aux 
médicaments sont montées de 8.8% à 
14.2% des dépenses totales pour la santé, 
alors que les dépenses des hôpitaux ont 
baissé de 44.9% à 35% et que les salaires 
des médecins sont passés de 15% a 14.5% 
des dépenses totales pour la santé. Entre 
1975 et 1995. les dépenses totales pour la 
santé ont grimpé de 606%. Entre-temps, les 
trois grands responsables de celte augmen- 
tation ont été le coût des médicaments 
(984%). les salaires «d'autres profession- 
nels» y compris des gestionnaires et des 
technocrates de la santé (716%). et les 
dépenses «d'autres institutions» (645%)... 
Dans le Rapport du comité d'experts sur 
l'assurance médicaments dirige par Claude 
Caslonguay (Québec. 1996). on peut lire que 
le prix des médicaments brev etés au Canada. 


.IkIiii kalslon S, ml. « la saille el les soins n la lin du VV siècle: des symptômes inmiiclanls ». Ça 
urud. op. cil. 

kaisa Délier. « l/-s lions el les mauvais usages de l'ceoi ». Ça i IK c op. ,U 
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I n système tic santé ,i iléus i liesses n'est pus In lionne soin lion. 


en 1992. était supérieur aux prix interna- 
tionaux médians dans une proportion de 
55%. Kn plus. Paul Saba. Président de la 
Coalition des médecins pour la justice 
sociale, révèle qu'il v a une dizaine de 
médicaments, parmi les plus utilisés, dont 
les prix sont 1 1 % plus chers au Canada 
qu'au Mexique, alors que ces deux pays soûl 
membres de l' Al, EMA! (Le Devoir, 21 no- 
vembre 1999). finalement, le Ouébec perd 
quelque 400 millions S par année parte que 
les prix des médicaments v sont excessi- 
vement élevés, parce que le gouvernement 
péquiste permet qu'il v ait des médicaments 
brevetés pendant 22 ans. parce que le nom- 
bre de médicaments prescrits par patient 
est généralement trop élevé et parce que le 
recours aux médicaments les plus chers - 
pas nécessairement les meilleurs pour cha- 
que patient - est encore chose courante. 

Argument III - Il faut privatiser certains 
secteurs du système d'assurancc-maladie 
pour en diminuer les dépenses, pour désen- 
gorger les listes d’attente et pour créer un 
climat de saine concurrence. 

Réplique III - Mous venons de voir, à pro- 
pos des médicaments, comment le secteur 


privé «diminue» les dépenses de notre sys- 
tème de santé publique!... Si l'argument III 
était vrai, les Étals-l nis auraient le meilleur 
système de santé au monde puisque plus de 
la moitié (.">4.6%) de leurs dépenses totales 
pour la santé relève du secteur privé. 
IJ'après François IXilenaude et (iino Lambert 
{op. cil.), l'échec de la réforme de la santé 
proposée par Bill et Hillary Clinton, au début 
de la décennie 90. fut largement dû à l'oppo- 
sition des compagnies d'assurances améri- 
caines qui craignaient de perdre la manne 
qui leur donne presque le tiers de ce que 
l'ensemble des Xméricains déboursent pour 
leurs soins médicaux. 

Kn 1994. le système de santé américain a 
coûté 2628SLS par habitant, c'est-à-dire 
presque deux fois plus que le système de 
santé canadien (162481 S). En 1990. les 
Etals-l nis ont connu un taux de mortalité 
globale de 8.8 (par 1000 habitants), alors 
que celui du Canada était de 7.2 (lirilannica 
liook ni t lie )éur. 1999). Comment peut-on 
donc affirmer que le secteur privé est moins 
coûteux et plus eflieace que le secteur pu- 
blic?... \u bout du compte, faut-il oublier 
que 40 millions d' Xméricains. dont 1 1 mil- 
lions d'enfants, n'ont aucune couverture 
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médicale? Faut-il ignorer les pratiques 
douteuses des H MO (Health Maintenance 
Organisations) américains comme l'« écré- 
mage» (séleclion/discriminalion) des pa- 
tients. les menaces contre les administra- 
teurs d'hôpitaux qui ne réalisent pas des 
«prolits adéquats» (prés de 20%) et les 
pressions exercées sur les médecins pour 
qu'ils omettent l'oITrc des traitements les 
plus coûteux (François Patenaude et Gino 
Lambert, op. cil.)'! Faut-il oublier qu'au 
Canada, comme partout ailleurs, la privati- 
sation de n'importe quel service médical a 
toujours amené une hausse des coûts de ce 
service et. par conséquent, une diminution 
de son accessibilité? Faut-il croire que n'im- 
porte quel Canadien est capable de se payer 
une excision de cataracte à raison de 2 400$ 
par «cil ? ou un examen de résonance ma- 
gnétique à partir de 525 S? ou dix séances 
de physiothérapie à 40$ l'une?... Et que 
veut-on dire par «saine concurrence»? 
Qu'il faut concurrencer les compagnies 
d'assurances américaines et taire en sorte 
que plus de 15% de la population cana- 
dienne n'ait aucune assistance médicale?... 

Argument l\ - La majorité des Canadiens, 
particulièrement au Québec, sont prêts à 
accepter une privatisation partielle du 
régime d'assurance-maladie. 

Réplique l\ - Effectivement. Main Duhuc 
(in Presse. 10 octobre 1998) a invoqué les 
résultats d'un sondage qui montrerait que 
74% des Québécois accepteraient que l'on 
fasse appel au secteur privé (si ses coûts 
étaient réellement moindres!). Léconomiste 
Jean-Luc Migué (La Presse. 14 septembre 
1999) a fait référence à un sondage du 
National Posl indiquant que 41% des 
Canadiens seraient prêts à accepter un sys- 
tème parallèle d'assurance-maladie... Ce- 
pendant, le 15 novembre I!)!)!). La Presse 
publiait les résultats d'un autre sondage 
réalise par la lirme lorontoise Pollara qui 
trouvait que 75% des Canadiens (78 'Ni des 
Québécois) voudraient que tous les Cana- 
diens aient accès à des soins de qualité au 
moment opportun. En plus. 78% des Cana- 
diens (87% des Québécois) voudraient que 
leurs gouvernements dépensent davantage 
dans le secteur de la santé. J'en conclus 
(pie. jusqu'à preuve du contraire, les 
Canadiens n'envisageraient la possibilité 


d'un «partenarial public-privé» que si (et 
seulement si\) celte hypothèse était la meil- 
leure (sinon l'unique) solution possible! 

Argument V - Nos gouvernements ne pour- 
ront jamais atteindre l’efficience ou la capa- 
cité d'innovation technologique du secteur 
privé. 

Réplique A - Nous avons vu (réplique III) 
que la «supériorité intrinsèque» des sys- 
tèmes de santé privés manque de fonde- 
ment. Au bout du compte, personne n'a 
démontré que le secteur privé est suscepti- 
ble «d'améliorer, de renforcer ou d'oxygé- 
ner» le secteur public. Bien au contraire. 
Inexpérience nous montre que la mise en 
œuvre d'un service privé n'est vraiment 
réussie qu 'après l'érosion du serv ice public 
correspondant. De plus, la mise en pratique 
d’un régime à financement mixte s'accom- 
pagne toujours d'une augmentation des 
coûts des serv ices privatisés. Voici un exem- 
ple: en 1998. au Québec, l'excision de cata- 
ractes bilatérales coûtait quelque 4800 S en 
clinique privée et 1500$ en milieu hospi- 
talier. Si l'on admet que les résultats du 
secteur privé sont à j>eu près identiques à 
ceux du secteur public, ou peut conclure que 
pour cet exemple, le rapport <iualité/pri\ est 
trois fois meilleur en milieu hospitalier (pu- 
blic) que dans une clinique privée. 

Argument Al - Il nous faudrait suivre 
I exemple des pays de l'Europe. 

Réplique Al - Le problème est de savoir: 
quelle Europe?... Faute de réponse, je sug- 
gère à nos amis, les jeunes Libéraux du 
Québec, de choisir l'Europe du Nord. En ter- 
mes de justice sociale et de qualité des ser- 
vices de santé, il v a longtemps que les pays 
nordiques détiennent les meilleures statis- 
tiques mondiales. Cherchez, par exemple, les 
plus bas taux de mortalité infantile jusqu ‘à 
là ge de 12 mois et vous trouverez ceux de 
l'Islande (8.7 décès par 1000 nouveau.x-nés 
vivants), de la Finlande (8.9). de la Norvège 
et de la Suède (4). La France en est à 4.8. le 
Royaume-l ni à 8. 1 . les Élals-l nis à 7.8 et le 
Canada a 6 (OCDE. 1998). Cherchez les trois 
plus bas taux de mortalité maternelle et vous 
trouverez ceux de la Norvège (8 décès par 
100 000 nouveaux-nés vivants), du Canada 
(8) et de la Suède (7). La France en est à 15. 
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le Royaume-l;ni à 9 et les États-Unis à 12 
(<)\IS. 1996). Kssayez de savoir (juels sont 
les trois pays (|iii possèdent les moindres 
pourcentages de privatisation des services 
de santé et vous trouverez le Royaume-l ni 
(15,4%). l'Islande (16.2%) el le Danemark 
( 16.2%). La l'ïance en esl à 25.8%. les Élats- 
t Mis à 59.6% el le Canada à 80.2% (OCDE, 
1997). Finalement, si vous cherchez les qua- 
tre pays du monde qui ont obtenu 1rs meil- 
Irurs indices de transparence de Transpa- 
renev International et de I I diversité de 
(Jollingen pour l'année 1999. vous trouverez, 
par ordre décroissant, le Danemark (10). la 
Finlande (9.8). la Suède (9.4) et l'Islande 
(9.2). Le Canada les accompagne avec un 
très honorable 9.2, alors que la France (6.6). 
le Rovaume-1 ni (8.6) el les Élals-l nis (7.5) 
se trouvent tous derrière les pays nordiques 
(vv vv vv gwdg.de/~uw vu/). 

Ces données apparemment disparates nous 
permettent de saisir ce que les rhéteurs de 
la privatisation passent sous silence, à 
savoir: premièrement, les pays qui déten- 
dent l'universalité des soins de santé et 
l'équité sociale sont exactement ceux qui 
possèdent les plus bas taux de mortalité 
infantile et maternelle, les plus bas pour- 
centages de privatisation des services de 


santé et les plus hauts indices de trans- 
parence dans les affaires: deuxièmement, 
d'une manière générale, on peut dire que 
plus il v a d'éthique dans les affaires, moins 
il v a d'affairisme dans la santé publique!... 

En terminant, j'aimerais rappeler à nos 
amis de la Commission jeunesse du Conseil 
général du PLQ que les chamboulements de 
l'assurance-maladie au Québec, comme 
partout ailleurs au Canada, furent effectués 
sans débat public et sans consultation popu- 
laire... La crise de l'assurance-maladie est 
essentiellement due à la culture et à I éthi- 
que de nos dirigeants politiques qui préfè- 
rent l'économisme antisocial de Milton 
Friedman à l'économie civilisée d'Amartya 
Sen. Il faudra que nos jeunes comprennent 
que notre système de santé esl déjà beau- 
coup trop privatisé (presque deux fois plus 
que celui du Royaume-l ni) et que ce n'est 
pas en le privatisant davantage que nous 
corrigerons l'incompétence de nos gouver- 
nements ou de nos gestionnaires. ■ 


Victor Blanc 
est anesthésiste retraité 
et a été professeur à la faculté de Médecine 
de l'Université de Montréal. 



1 V f sg.. Premier ministre de la Colombie-britannique 

UNE PREMIÈRE AU CANADA 

En Colombie-britannique, on vient de tourner une nouvelle page dans 
l'histoire de cette province et du Canada tout entier : Ujjol Dosanjb a été 
■ élu premier ministre. Notre poys n'a pourtant pas toujours été accueillant 

pour tous les immigrants : l'accueil variait selon la couleur, la religion, ou 
7 le pays d'origine... 

Ainsi, lorsqu'en 1914, après un long voyage, le bateau Komagato Maru, 
arriva à Vancouver, rempli d'immigrants venus de l'Inde, on les empêcha 
de débarquer. Et ce n'est qu'en 1 947 que les immigrants de ce pays ont enfin obtenu le droit de vote. 

Le Conado a bien changé. .. pour le mieux. 

A quand un premier ministre du Québec - ou un maire de Montréal - néo-canadien... ou même 
anglophone? 
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Mythes e* réalité dans 
le système de soins 

André-Pierre Contandriopoülos 
Rosario Rodriguez 


E n ce début de XXI' siècle, ici comme 
ailleurs. de plus en plus de sens se 
posent la même <|iiestion: comment 
faire pour que les malades puissent avoir 
accès de façon équitable a tous les services 
de santé requis ? 

Cette inquiétude résulte de l'impression, 
très largement répandue, que l'ensemble 
des forces qui s'exercent sur le système de 
santé (compressions budgétaires, dévelop- 
pement technologique, nouvelles connais- 
sances. vieillissement de la population), 
dans un contexte de mondialisation de l'éco- 
nomie. poussent les systèmes de soins dans 
un cul-de-sac. Il suffit pour s'en convaincre 
de penser, entre autres, à l'engorgement des 
salles d'urgence, aux liles d'attente pour des 
interventions nécessaires, à la perle de con- 
fiance de la population dans le système de 
santé, ou à la difficulté à trouver les res- 
sources humaines nécessaires pour faire face 
aux besoins. En d'autres termes, il semble 
que le statu quo ne soit plus tenable, qu'il ne 
soit plus possible de garantir un accès 
équitable à des serv ices de qualité, ce qui 
rend inévitable la privatisation du système. 

Mais, faut-il réellement se résigner à aban- 
donner les valeurs de solidarité et de 
respect de la vie qui sous-lcndent le sys- 
tème de santé canadien, et qui sont à la 
base de notre société? \ un moment où cer- 
taines provinces canadiennes, telles que 
l'Alberta ou l'Ontario, accélèrent le recours 
au privé, et où au Québec on parle de la 
nécessité de tenir un grand débat public sur 
l'avenir du système de santé, une discussion 
sur celle question s'impose. Dans ce sens, 
le ministre fédéral de la Santé. Alan Rock, 
déclarait déjà en septembre dernier, à 
l'Empire Club de Toronto: 

Il me semble autant du point de vue de la poli- 
tique sociale que de l'économie que nous 
avons entre les mains |un système de sanlél 
qui mérite des efforts de notre part (...). Nous 


ne pouvons (tas laisser notre système nous 
glisser entre les doigts. Ix*s gouvernements 
doivent mettre de côté les différences politi- 
ques. Nous devons trouver ce qui fonctionne 
et le mettre en pratique afin de conserver un 
système qui est essentiel aux yeux des Cana- 
diens et des Canadiennes. Cela va au-delà de 
la politique, au-delà du pouvoir, au-delà de 
l'argent. Il s'agit de préserver et de renforcer, 
pour nos enfants, le cœur de notre infrastruc- 
ture sociale. 

Adoptant cette perspective, nous struc- 
turerons notre réflexion autour de certains 
mythes très répandus qui jouent un rôle 
déterminant dans l'appréciation que les 
gens ont de la situation actuelle du système 
de soins. Nous devons les reconsidérer de 
façon critique pour ne pas prendre des déci- 
sions qui. non seulement ne régleront pas 
les problèmes du système, mais qui risquent 
d’aller à l'encontre des valeurs auxquelles 
nous sommes attachés. Ainsi, nous allons 
faire le point sur trois propositions, souvent 
considérées comme des évidences: I) le 
système de soins a besoin de plus d’argent: 
2) c'est parce que la population vieillit qu'il 
coûte de plus en plus cher: ;t) les problèmes 
du système sont liés à son caractère public 
et à sa gestion bureaucratique. Examinons 
ces propositions de plus près. 

I.e système de soins a besoin de plus 
d’argent 

On croit communément que le système de 
soins est soumis à un rationnement insup- 
portable. Les informations qui apparaissent 
jour après jour dans les médias ne font que 
renforcer la v raisemblance de cette proposi- 
tion. Et pourtant, ni une réflexion sur la 
notion de rationnement ni les connaissances 
sur le niveau de financement des systèmes 
de santé ne permettent de la corroborer. 

Tout le monde s'accorde pour reconnaître 
que. comme tout sy stème social, le système 
de soins a des limites : il ne peut s'étendre à 
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l'mlmi. Pour comprendre pourquoi certaines 
contraintes sont perçues comme inaccepta- 
bles. il faut essayer d'idenlilier leurs «fon- 
dements naturels», (les fondements seront 
différents selon que l'on se place dans une 
ou l'autre des quatre logiques de régulation 
qui sont a l'œuvre dans le système de soins: 
c'est-à-dire, les logiques professionnelle, 
technocratique, économique et démocratique. 

Dans le cadre: de la logique professionnelle . 
l’art de la clinique consiste à appliquer, de 
façon optimale, les connaissances de la 
science médicale aux problèmes particuliers 
de chaque patient, \insi, le système de 
soins est borné naturellement par des phé- 
nomènes biologiques et par les limites de la 
science médicale. Le champ de l'intervention 
médicale est donc délimité par les maladies 
et par la capacité de la science médicale à 
prévenir, à diagnostiquer et à traiter la ma- 
ladie ou encore a pallier les conséquences 
des problèmes de santé. Toute intervention 
qui restreint l'action de la médecine à l'in- 
térieur de ce champ est injustifiée selon la 
logique professionnelle puisqu'elle réduit 
l'accès a des soins bénéfiques. 

Si on adopte un point de vue technocratique. 
on ne peut pas accepter le postulat que le 
champ de la médecine est naturellement 
délimité par des phénomènes biologiques et 
par les connaissances médicales. Les 
études sur l'utilisation des services de santé 
montrent que les médecins, dans leur 
ensemble, peuvent élargir presque à l'infini 
leur domaine d'intervention. La variabilité 
des pratiques entre les régions, la diversité 
des formes de prise en charge, le dévelop- 
pement continu des techniques et l'auto- 
nomie de décision dont jouit le médecin lois 
de ses rencontres avec ses patients, mon- 
trent à l'évidence que le champ d'interven- 
tion de la médecine n'est pas clos. Pour les 
technocrates, compte tenu de la somme 
énorme des connaissances accumulées par 
les sciences médicales, il est clair que 
chaque médecin ne peut pas choisir de 
façon rationnelle la meilleure forme de prise 
en charge possible pour chacun de leurs 
patients. 

On ne peut donc pas laisser la logique pro- 
fessionnelle jouer toute seule: il faut 


soumettre l'activité médicale à un contrôle 
extérieur, fondé sur l'évaluation systéma- 
tique des pratiques, de façon à s'assurer 
que toutes les ressources du système de 
soins sont toujours utilisées de façon opti- 
male. De plus, comme les ressources de la 
collectivité sont limitées, il faut optimaliser 
les interventions médicales à l'intérieur de 
l'enveloppe affectée au système de soins, 
compte tenu de la richesse et des autres 
responsabilités de la société. 

Selon celle logique, deux types de contrain- 
tes s'exercent sur le système de soins. La 
première est macro-économique: elle porte 
sur la taille du système. La deuxième est 
micro-économique: elle porte sur le choix 
dos interventions les plus efficientes. Dans 
les deux cas. la logique technocratique s'op- 
pose à la liberté des médecins de pratiquer 
leur science de façon autonome, ce qui est 
au centre de la logique professionnelle. 

Selon une logique économique pure, le sys- 
tème des soins obéit fondamentalement aux 
mêmes lois que celles des marchés. Les 
choix des agents économiques se font en 
fonction des prix des différents biens. 
(Iliaque agent économique, en cherchant à 
maximiser son bien-être, contribue, par le 
jeu de la concurrence, à établir l'allocation 
des ressources qui. à un moment donné, 
dans une société donnée, devient optimale. 

Selon cette logique, les ressources affectées 
au système de soins reflètent l'importance 
relative que chaque agent accorde aux ser- 
vices de santé. La taille de ce système 
devrait donc dépendre uniquement de son 
utilité et de l'allocation initiale des ressour- 
ces entre les agents économiques. Laccrois- 
sement des coûts du système de soins est la 
conséquence de l'accroissement de son uti- 
lité pour les consommateurs Toute restric- 
tion à la liberté des agents économiques 
d'utiliser librement leurs ressources pour se 
procurer les biens qui leur permettent de 
maximiser leur bien-être constitue un 
rationnement inacceptable. IlÉtat devrait 
donc se contenter d'intervenir en subven- 
tionnant des services tels que le dépistage 
ou la vaccination et s'assurer que les 
marchés de concurrence fonctionnent bien 
dans le système de soins. 
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Si on adopte une logique démocratique. la 
liiillr du système dev rait découler des choix 
informés des citoyens, ha légitimité de ces 
choix repose sur la qualité des déliais et sur 
la procédure par laquelle les citoyens peu- 
vent exprimer leurs préférences (vole 
direct, débats parlementaires...). En fait, il 
est rare que les débats portent sur la taille 
du système de soins. Ils portent en général 
sur des questions comme le droit à des ser- 
vices de qualité, la nécessité ou non de 
réduire les dépenses publiques en santé, les 
services couverts, ou le degré de décentrali- 
sation des décisions. 

En fait, les lois et les règlements qui définis- 
sent la structure organisationnelle du sys- 
tème de soins reflètent les décisions prises 
de façon démocratique et délimitent en 
quelque sorte les frontières légitimes des 
différentes logiques de régulation, ha dérive 
la plus courante de la régulation démocra- 
tique est que la loi devienne la référence 
absolue. C’est alors le pouvoir judiciaire et 
non plus les citoyens, qui détermine le 
rationnement du système de soins. 

En résumé, la brève analyse que nous 
venons de faire montre que la perception du 
rationnement résulte de la tension existant 


entre les différentes logiques qui sont à 
l’œuvre dans le système de soins. Il faut 
maintenant voir comment certains pays se 
comparent en terme du financement de leur 
système de santé. 

Quelques comparaisons de niveaux de 
financement 

h'analyse des données la plus récente 
(Tableau I) montre qu'il existe des varia- 
tions considérables entre les dépenses de 
santé des grands pays industrialisés. Ainsi, 
les dépenses totales de santé per eupitu 
sont trois fois plus élevées aux États-Unis 
qu'au Royaumc-l ni ! Malgré les coupures 
considérables au système de santé canadien 
depuis 1993. le niveau des dépenses per 
eupitu au Canada (y compris au Québec) 
reste supérieur à celui de la moyenne des 
pays du C-7. sans les États-l nis. 

Ces quelques chiffres montrent qu'il n'existe 
aucune norme relative au niveau adéquat du 
financement de la santé, d'autant plus qu’il 
n'y a pas de relation entre les dépenses de 
santé et l'espérance de vie (Tableau I). hes 
quatre ans d'écart entre l'espérance de vie 
des Japonais et celle des Américains confir- 
me de façon éloquente qu'il n'y a aucune 
norme qui permette de dire qu'on dépense 
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1997 

Pays 

Dépenses totales 
per capita' 

Espérance 
de vie moy enne 

Dépenses 
Publiques (%) 

Canada 

2 102 

78,45 

69.8 

Allemagne 

2339 

76.75 

77.4 

hYance 

2 103 

78.05 

78,4 

Italie 

1 589 

78.10 

69.9 

Japon 

1 74 1 

80,30 

77.4 

Royaume-Uni 

1347 

78,85 

84.5 

États-Unis 

4 090 

76.05 

46.7 

Moyenne C-7" 

2 459 


72.0 

Moyenne (i-7 
sons les Hluts-Vnis 

1 U7t) 


76.2 


Source : ministère de lu Santé el des Service* sociaux, (.luclxv 


S I S et a parité du pouvoir d achat (PPA). I.es PPA sont des taux de conversion monétaire «pii permettent 
d exprimer dans une unité commune les pouvoirs dachal des différentes monnaies Kn d'autres termes une 
somme d arpent donnée « onverlie en monnaie nationale au moyen des PPA. permettra d'acheter le même panier 
de tueus e de services de sanie dans tous les pays. I,cs PPA sont donc des taux de conversion monétaire .pii 
Mmim ni It s différences de niveaux de prix exisianl entre les pays, üunité commune utilisée <*sl le $ l S PPA. 

I ays faisant partie de ce .pi on désigne comme étant les sept grands pays industrialisés. 
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« trop » ou « trop peu » en santé. Le montant 
alloué au secteur n'est pas en soi probléma- 
tique s'il <“st en accord avec les valeurs dif- 
férentes des sociétés. La seule limite est 
d’ordre économique, en ce sens que le mon- 
tant dos dépenses de santé pourrait affecter 
la compétitivité d'un pays sur la scène inter- 
nationale. Or. la remarquable prospérité de 
l'économie américaine depuis 10 ans ne 
semble pas confirmer cette crainte, au 
moins pour les Etats-l nis. qui est exporta- 
teur. à l'échelle mondiale, de technologies 
médicales. 

Aujourd'hui, la seule question est de savoir 
si ce qui est possible et bon pour les Etats- 
Unis. et dans une moindre mesure pour 
l'Allemagne, l'est aussi pour les autres pays 
qui n'occupent pas la même position domi- 
nante sur le marché mondial de la technolo- 
gie et des médicaments. En d'autre termes, 
les dépenses en santé du Canada, importa- 
teur de technologies, peuvent-elles croître 
plus rapidement que sa richesse? Il n'y a 
pas de réponse unique à cette question qui 
soulève, à son tour, le problème de la redis- 
tribution des revenus entre les classes 
sociales, les secteurs socio-économiques, 
les régions et les générations. 

C’est parce que la population vieillit 
(pie le système de soins coûte de plus 
en plus cher 

Est-ce vraiment le vieillissement en tant que 
tel qui est à l'origine de l'accroissement des 
coûts du système de soins? Ou v aurait-il 
derrière le vieillissement un autre phéno- 
mène (le développement technologique, par 
exemple) qui. lui. est la cause d'une pres- 
sion sur les coûts ? 

Il est certain que le phénomène démo- 
graphique le plus marquant dans la plupart 
des pays développés à l'aube du troisième 
millénaire est la longévité, ayant comme 
conséquence un accroissement du pour- 
centage de la population âgée. Parmi les 
pays développés, le Japon et le Canada se 
caractérisent par une croissance accélérée 
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des personnes de 65 ans et plus. Ainsi, dans 
les 30 années qui viennent, un Québécois 
sur quatre aura 65 ans et plus. De plus, si le 
pourcentage des «vieux» augmente de plus 
en plus, celui des « v ieux-v ieux » (les person- 
nes de 85 ans et plus) le fait encore plus. 
Les effets de ce phénomène démographique 
qui commence à peine se manifesteront 
réellement dans les années qui viennent. 

Durant la dernière décennie, le nombre des 
personnes âgées a augmenté plus vile que 
((‘lui de l'ensemble de la population (au 
Ouébec. par exemple, le pourcentage de 
personnes de 65 ans et plus s'est accru de 
36% entre 1982 et 1992). mais ce qui a aug- 
menté de façon beaucoup plus considérable, 
ce sont les dépenses de santé pour les per- 
sonnes âgées. Ainsi, pour la même période, 
les seuls soins médicaux ont augmenté de 
304% en valeurs de 1982.' 

Les personnes qui travaillent dans le sys- 
tème de soins ont l'impression que leurs 
patients sont de plus en plus souvent des 
personnes âgées. Cependant, ces chiffres 
montrent clairement que celle impression 
provient davantage des changements dans 
la pratique médicale, dus au développement 
technologique: nouvelles méthodes diagnos- 
tiques. nouveaux médicaments pour les 
maladies de vieillesse. Cette capacité accrue 
d'intervention de la médecine auprès des 
personnes âgées renforce l'idée dans les 
milieux professionnels de la santé, dans les 
médias et dans notre imaginaire collectif, 
que le vieillissement est associé a la solitude, 
à la maladie, à la pauvreté et à la détresse 
physique et sociale, que vieillir équivaut à 
devenir une charge extrêmement lourde 
pour la société qui doit plutôt rembourser la 
dette, atteindre le déficit zéro, transformer 
le rôle de l'Etal pour faire face à la mondiali- 
sation... On culpabilise les personnes âgées: 
on les qualifie de « brd-hlnckrrs »•'... 

Pour lutter contre celle image négative, il 
(*st nécessaire de rappeler, d'abord, qu'être 
âgé de 65 ans ou plus n'est pas sy nony me 


1 Deniers. VI ( liüKi. December I ). “Factors explainiiiR Itie inrrease in eost for physirian rare in 
Queber's elderty population*. Canailian Medical \ssociation Journal. 155(11). 1555-1560 
•• Kockwood. k (2000. January II). "Beyond polemic". Canadlan Medical Association Journal. 162(1!. 
51-52. 
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I n chirurgien pratiquaul une arthmscopic. I.es pingres leclmologiiiiies uni Lui îles liutuls 
remaripuililes. Les coûts aussi. 


d’être malade, I*i grande majorité des per- 
sonnes âgées conservent leur autonomie, 
entretiennent des liens satisfaisants avec 
leur entourage, contribuent à la société et se 
trouvent dans une situation économique 
plus favorable que dans le passé. De plus, 
l'augmentation des soins aux personnes 
âgées résulte du fait que le vieillissement 
rend légitime l'expansion d'un marché 
llorissant pour l'industrie du médicament et 
des technologies médicales. 

Le développement technologique dans le 
domaine de la santé est en effet excessive- 
ment rapide. Il est contrôlé parties multina- 
tionales puissantes qui investissent des 
sommes considérables dans la recherche. 
Des nouvelles techniques (‘I des traitements 
innovateurs, souvent très coûteux au 
moment de leur apparition, ne cessent de se 
diffuser. Ils permettent au lil du temps, 
d'une part, d'améliorer la prise en charge 
des maladies (réduction du recours â l'hôpi- 
tal. traitements moins agressifs, diagnostics 
plus précis, etc.) et. d'autre part, détendre 
le domaine légitime d'intervention de la 
médecine: transplantations. Alzheimer, 
reproduction humaine, santé mentale, etc... 
La technologie dans le domaine de la santé*, 
comme ailleurs, est ainsi simultanément à 


l'origine de gains d'efficience et de crois- 
sance des coûts. Notons cependant que sou- 
vent les nouvelles technologies - le scanner, 
par exemple - ne chassent pas les ancien- 
nes: la radiographie. 

Récapitulons. Notre analyse montre d'une 
part que les limites du domaine de la santé 
résultent des négociations entre les profes- 
sionnels et la population en ce qui a trait a 
l'accessibilité et à la qualité des services, et 
la nécessité pour les Klals de rester concur- 
rentiels. Notre analyse montre d'autre part 
que le développement technologique, en 
élargissant le domaine d'intervention de la 
médecine, crée une pression très forte et 
légitimé sur les coûts de la santé, dette si- 
tuation exige une transformation en pro- 
fondeur du système «le soins pour que la 
population ait un accès équitable a des ser- 
vices de qualité. Mais, comment? La pri- 
vatisation est-elle la solution recherchée? 
Regardons de plus près ce troisième mythe. 

Les problèmes du système de soins 
sont liés à son caractère puhlii et à sa 
gestion bureaucratique 

domine nous l'avons déjà souligné, il existe 
un consensus très large sur le fait que les 
systèmes de soins de tous les pays develop- 
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pés doivent se transformer en profondeur. 
Mais, si la nécessité du changement s'im- 
pose. la nature de ceux-ci et la façon de les 
mettre en œuvre esi loin de faire l'unani- 
mité. Pour plusieurs, la solution aux diffi- 
cultés est la privatisation. Rien de moins 
certain. Le Tableau I permet d'observer que 
les pays dont le pourcentage des dépenses 
privées est le plus élevé n'ont pas les 
dépenses de santé per cupiUt les plus bas- 
ses. bien au contraire! 

La privatisation peut se définir comme le 
processus qui consiste à confier à la logique 
économique une responsabilité jusque-là 
assumée en fonction d’une autre logique, 
soit professionnelle, soit technocratique ou 
démocratique. Kn d'autres termes, la pri- 
vatisation n'a pas comme seule alternative 
l'étatisation mais elle peut aussi se faire aux 
dépends de chacune des autres logiques. 

Pour se faire une idée de la pertinence de la 
privatisation, il faut préciser le type de déci- 
sion qu elle pourrait affecter. Il est classique 
dans le domaine de la santé de distinguer 
les décisions qui affectent la gouverne du 
système, le financement, l'organisation de 
l'offre de services et les décisions cliniques. 
Dans tous les pays démocratiques, c'est à 
l'Klal a prendre les décisions qui affectent la 
gouverne en tant qu'exécutant des souhaits 
de la population. C'est lui qui doit appliquer 
les valeurs de la société (équité, respect des 
libertés) dans le domaine de la santé. Ses 
décisions portent sur l'étendue des services 
offerts, sur l'assurance maladie, les degrés 
de décentralisation des responsabilités, les 
populations couvertes... Sa légitimité repose 
sur le processus démocratique. On conçoit 
difficilement comment la privatisation de 
ces décisions pourraient se justifier. 

Le débat sur la pertinence de la privatisa- 
tion du financement soulève deux questions. 
La première, idéologique, dépend de l'im- 
portance que l'on accorde au principe que 
chaque citoyen doit avoir accès librement 
aux services de santé. Si on adhère à ce 
principe, il devient clair que l'Étal doit être 
responsable du prélèvement auprès de ceux 
qui peuvent payer pour que toutes les per- 
sonnes malades puissent avoir accès à des 
services de qualité. Toute forme de privati- 
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sation du financement qui réduit la capacité 
de l'Étal d'exercer son rôle dans la redistri- 
bution des ressources ne peut que réduire 
l'équité d'accès aux services de santé. 

La deuxième raison pour ne pas privatiser le 
financement est pragmatique. Le financement 
public constitue le levier le plus puissant 
que possède l’État pour faire respecter les 
règles souhaitées par les citoyens. Si l'État 
ne finance pas. il risque fort de ne jamais 
pouvoir garantir que ses lois sur l'accès aux 
services de santé soient respectées. 

La liberté professionnelle peut être affectée 
lorsque la pratique médicale est exercée 
dans un contexte de marché, tel que cela a 
été récemment dénoncé par les médecins 
des IIMO [llenlih \ luinlonurn ( • ( )rp;misntions) 
américaines. Ces professionnels voient 
leurs décisions cliniques souvent révoquées 
par des gestionnaires, parfois avec des con- 
séquences graves pour leurs patients. Le 
meilleur garant d'une bonne pratique médi- 
cale est de laisser chaque médecin exercer 
librement ses responsabilités cliniques, tout 
en exigeant que la profession médicale 
rende des comptes globalement sur les 
résultats qu'elle a obtenus. 

Kn conséquence, c'est en maintenant un 
financement public et en renforçant la 
logique professionnelle que pourraient 
émerger, à travers une émulation entre les 
producteurs de services, les innovations 
dont le système a un besoin urgent. Pour 
cela, il faut permettre une certaine liberté 
aux professionnels dans un système de 
soins où les incitations à la coopération per- 
mettront une prise en charge complète et 
intégrée des personnes malades. ■ 
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D epuis longtemps. Toronto jouit de lu 
réputation enviable d'être l’une des 
\illes les plus agréables au monde, à 
la fois pour > vivre et pour y travailler. 
Diverses éludes internationales eonlirment 
que c'est la métropole la plus sûre d'Améri- 
que du Nord, que sa population est l'une des 
plus cosmopolites et des plus multicultu- 
relles au monde, que son réseau de trans- 
port est efficace et abordable, et que c'est 
un grand centre culturel et artistique. 

En 1996. le magazine Fortune classait 
Toronto au premier rang des v illes du monde 
où il fait bon vivre et travailler, en raison 
notamment du faible taux de criminalité, de 
la propreté des rues, de la multiplicité des 
espaces verts, du nombre de théâtres, des 
2 (MM) restaurants ethniques et d'une «véri- 
table mentalité de parc national». En 1997. 
le Corporate Resources Group, qui a son 
siège à Genève, plaçait Toronto au troisième 
rang (après Auckland et Genève) pour la 
qualité de vie. La célèbre métaphore de Peter 
Istinov. « Toronto, c'est New York gérée par 
des Suisses», décrit bien la dynamique 
toute particulière de la ville: une vitalité 
cosmopolite dans une structure ordonnée. 

Le succès que connaît Toronto depuis de 
nombreuses années est en partie imputable 
aux choix opérés par la Ville de Toronto et 
par la Province : 

• La décision, à la fois courageuse et clair- 
voyante. de créer en I95T la Gommunauté 
urbaine de Toronto a permis de confier à un 
organisme régional la responsabilité de 
planifier, de financer et de mettre en oeuvre 
les infrastructures et les services néces- 
saires dans toute la région, et de profiler 
notamment de la riche assiette fiscale de la 


ville pour financer les infrastructures des 
banlieues. Parallèlement, des gouvernements 
locaux ont été chargés des services pure- 
ment locaux, ce qui en a favorisé l'accessi- 
bilité et l'adéquation. En 1967. la fusion en 
six municipalités des 13 municipalités du 
premier palier s'est accompagnée de la cen- 
tralisation de certains services, comme les 
services sociaux et la police. Les gouverne- 
ments régionaux satellites qui ont été créés 
autour de Toronto, dans les années 70. ont 
été calqués sur le système à deux paliers de 
Toronto. 

• Dévolution de la région a été marquée par 
la ferme volonté du gouvernement d'élabo- 
rer des plans et d'investir dans les infra- 
structures nécessaires. Pendant les huit 
premières années de son existence, la Gom- 
munauté urbaine de Toronto a construit des 
égouts collecteurs et des canalisations d'eau, 
des usines d épuration des eaux usées, des 
écoles, des routes et des ponts. Dans les 
années 70. les régions satellites ont elles 
aussi investi dans les infrastructures, ce qui 
a permis à Toronto de s'étaler vers les ban- 
lieues. des années 50 jusqu'aux années 70. 

• Le partage des coûts sociaux traduisait 
également une volonté ferme de la part du 
gouvernement de la Gommunauté urbaine 
de Toronto. Il s'agissait en l'occurrence d'une 
répartition des logements sociaux sur tout 
le territoire de la Gommunauté. favorisant 
ainsi un partage plus équitable des coûts 
entre le centre-ville et les banlieues. Lorsque 
le gouvernement de la Gommunauté urbaine 
s'est vu confier la responsabilité des ser- 
vices sociaux en 1907. les coûts en étaient 
répartis entre tous les paliers de la Gommu- 
nauté.' Ils sont aujourd'hui regroupés au 
sein de la Région du Grand Toronto, même si 


Certaines \illcs américaines s'orientent vers le partage de l'assiette tiscali* |Kmr certains pro- 
grammes. dans le but de mieux en répartir les coûts et les bienfaits (voir Orficld. Vlyrnn. 1997. 
Mctmixililirs. ,4 Régional \ernda for Oimmunli) mut Stahilliy. Washington. D.C. Rrookings 
Institution l’ress and Cambridge. Vtass ; The l.iocoln Inst iluic ol l.and l’nliry). le partage de l'as- 
siette fiscale se fait à Toronto depuis la création de la communauté urbaine en 1954. 
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celte décision du gouvernement provincial a 
suscité une forte controverse. 

• Les gouvernements provincial et locaux 
ont fait des investissements réguliers dans 
renseignement, si bien que la qualité du 
système public de la \ ille s’est maintenue et 
que les classes moyennes n'ont pas été ten- 
tées d'émigrer vers les banlieues ou de se 
tourner vers les établissements privés. Les 
conseils scolaires pouvaient majorer les 
taxes foncières pour investir davantage 
dans l'enseignement, ce qui permettait à 
Toronto d'ajouter des crédits aux budgets 
accordés par la Province et de s'assurer 
ainsi que son système scolaire avait les 
ressources suffisantes pour assumer la 
hausse des coûts entraînée par la concen- 
tration des besoins spéciaux dans la Ville. 

• Avec l'aide de la Province. Toronto a fait 
des investissements réguliers dans le 
réseau de transports publics afin de le ren- 
dre accessible à tous les résidents. Les poli- 
tiques de Toronto dans ce domaine ont tou- 
jours été un juste équilibre entre les besoins 
du réseau routier ut les besoins en matière 
de transports publics. Mors que les villes 
américaines sont devenues de plus en plus 
tributaires de l'automobile et de l'autoroute, 
nous avons continué d'investir de façon équi- 
valente dans les transports publics, dans les 
autoroutes et dans les routes de banlieue. 2 

• Notre respect pour les quartiers s'est 
traduit par leur préservation, qui fait partie 
de nos plans d’aménagement depuis les 
années 70. \ la volonté de conserver et de 
rénover les vieux quartiers s'est associé 
l'objectif d'en aménager de nouveaux, 
comme le St. Lawrence Vighbourhood dont 
les terrains ont été remis en état et abritent 
aujourd'hui environ 10000 personnes. Des 
municipalités de banlieue comme Markham. 
Richmond llill. Oakville et Burlington ont fait 
renaître leur centre-ville historique en revi- 
talisant des rues ou des quartiers entiers. 


I ne qualité de vie (pii se dégrade 

La volonté de la Province et ses interven- 
tions ponctuelles ont joué un rôle dans la 
définition du cadre d'aménagement de la 
Communauté urbaine depuis la dernière 
guerre. Sa volonté de protéger le relief, les 
espaces verts et les rivages, par exemple, a 
eu une incidence considérable sur la région. 
I)e même, la Province a aidé un certain 
nombre d'institutions artistiques et cultu- 
relles qui ont contribué à rehausser la vita- 
lité et le charme de toute la région. Mais on 
a de plus en plus l'impression que cette 
qualité de vie est en train de diminuer. 
Plusieurs facteurs y contribuent. 

Les travaux exécutés pour le Groupe de tra- 
vail sur les sans-abri ont montré à l'éviden- 
ce que le fossé se creuse entre les revenus 
des résidents de la Mlle de Toronto et ceux 
des municipalités satellites qui composent 
la Région du Grand Toronto (KGT).' Selon le 
recensement de 1996, 2-1.4% des familles 
de Toronto v ivent sous le seuil de la pau- 
vreté par rapport a 1 1.5% pour le reste de 
la RGT et à 12.2% pour l'Ontario. Toronto 
exclue, Entre 1990 et 1995. l'incidence de la 
pauvreté a augmenté plus rapidement à 
Toronto que dans les municipalités satellites 
où. malgré sa hausse, le taux reste inférieur 
à la moitié de celui de Toronto. Nul ne peut 
nier que Toronto abrite un nombre dispro- 
portionné de familles pauvres. 

Plus de 100000 personnes sont sur les 
listes d'attente pour un logement social à 
Toronto. Pour bon nombre d'entre elles, la 
situation est de plus en plus précaire, car 
plus du tiers ont un revenu inférieur à 
800 dollars par mois. Le nombre de familles 
inscrites sur ces listes a augmenté considé- 
rablement: à l'heure actuelle, on y compte 
31 (MK) enfants. Litinérance est la manifes- 
tation concrète de tendances sociales et 
économiques générales à long terme. En 
fait, elle cristallise les lacunes de tout un 
système de services sociaux: logement. 


Des ('Indes sur le nombre de déplacements par transports publics, pur habituai et par an. dans 
plusieurs grandes villes du monde montrent qu'a Toronto, cliaque habitant fait une moyenne de 
l)t(i déplacements par an en comparaison de 17 seulement a San Diego et de 7tl a Philadelphie, hn 
revanche, dans certaines villes européennes connue Umdres. Paris el Milan, ces déplacements sont 
plus nombreux qu'à Toronto. Voir Xivola. Plein». 1999 /unis ofthe /.aw/srape //ou /Waves Shu/ie 
cuirs in Europe nnd \merieu Washington. PC. Brookings Institution Press, pp. .>H à (K). 

1 Voir Mendelson. Michael. Vndv Mitchell el Mikael Suav/.e Trcmls in hi\ert\ in l lie Veu Cit\ ut 
Tnmnln Rapport préparé pour le (iroupe de travail sur les sans-alui. juin 1998. 
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santé physique <‘l mentale. pauvreté. ser- 
vices communautaires. éducation. emploi el 
système correctionnel. Le nombre des sans- 
abri esl un baromètre précis de l'état de 
santé de la société el de la qualité de vie à 
Toronto. 

La polarisation croissante des revenus nuit 
à la cohésion de la région el entrave grave- 
ment les efforts de la Ville pour fournir les 
services requis. Face a un pourcentage 
excessif de ménages à faibles revenus par 
rapport aux ménages à revenus élevés, la 
Ville doit fournir de plus en plus de serv iccs. 
surtout des services sociaux, mais a de 
moins en moins de ressources à sa disposi- 
tion pour les financer. 

I ne viabilité financière incertaine 

Les taxes foncières el les droits payés par 
les usagers ne suffisent plus si l'on veut 
maintenir le même niveau de service. La 
Mlle est ainsi prise dans un engrenage qui 
risque de compromettre la qualité de vie 
des citoyens et d'éloigner des investisseurs 
éventuels. Comme d'autres villes de 
l'Ontario. Toronto doit assurer le fonction- 
nement d'un vaste éventail de services: ser- 
vices sociaux, transports publics et voirie, 
police et services de pompiers, canalisa- 
tions d'eau el d'égout, ramassage et élimi- 
nation des ordures, parcs el loisirs, santé 
publique, logement social, et planification. 
Un revanche, ses sources de revenus se 
limitent pour l'essentiel aux taxes foncières, 
aux droits payés par les usagers et aux 
transferts de moins en moins généreux de la 
Province. 

Vu leurs sources de revenus et les dépenses 
qu'elles doivent engager. Toronto et les 
autres municipalités de la KCT ne peuvent 
pas être financièrement autonomes. I n 
déséquilibre budgétaire local se produit 
lorsque les revenus de la municipalité sont 
inférieurs à ses dépenses. En IW)7. les dé- 
penses de la KCT se sont élevées à 7.75 mil- 
liards de dollars, et les revenus provenant 
de ses propres sources, à environ 6. I mil- 
liards. ce qui se traduit par un déséquilibre 
fiscal local de l'ordre de 1.65 milliard de 
dollars, soit près de 400 dollars per cupilu. 
Déséquilibre qui ne peut que s'aggraver 
puisqu'on prévoit un accroissement des 
responsabilités au niveau local et qu'on a 


décrété un gel des taxes foncières dans 
toute la prov ince. 

Ce qui a change 

Les politiques adoptées dans le passé ont 
été bénéfiques pour Toronto, mais les orien- 
tations décidées récemment risquent de lui 
nuire: 

• Les décisions prises par les gouverne- 
ments fédéral et provincial compromettent 
les acquis sociaux et entravent gravement 
les efforts des villes pour assurer les servi- 
ces requis, \insi. le gouvernement fédéral 
s'est retiré du logement social pour en lais- 
ser la responsabilité a la Province qui l a a 
son tour transférée aux municipalités: une 
nouvelle réduction des prestations d assu- 
rance-emploi a encore fait baisser le nombre 
de prestataires: et les coupures imposées 
par la Province aux programmes d'aide 
sociale ont considérablement réduit le nom- 
bre (l'assistes sociaux, lesquels se retrou- 
vent dans une situation financière encore 
plus difficile. Étant donné que les villes sont 
un pôle d'attraction pour ceux qui sont dans 
le besoin. Toronto et les autres grandes 
villes canadiennes doivent assumer un far- 
deau relativement plus lourd que les collec- 
tivités de moindre importance. 

• La Province a procédé à une redéfinition 
des responsabilités des municipalités (ce 
qu'on appelle « le réalignement des serv ices 
locaux» ou. plus communément, «le déles- 
tage»), dans le luit d’éviter le gaspillage el 
les chevauchements entre les paliers de 
gouvernement el de réduire les impôts. Elle 
a ainsi transféré aux gouvernements muni- 
cipaux la responsabilité d'un grand nombre 
de services dits «structurels» comme les 
canalisations d'eau et d'égout, la voirie et les 
transports publics. Elle s'est aussi délestée 
du logement social et d'autres services so- 
ciaux. En échange, la Prov ince s'est chargée 
du flnnnecmcnl de renseignement primaire 
et secondaire el a réduit de moitié la part 
des taxes foncières consacrée à l'éducation. 

• Le délestage des services sociaux va à 
l'encontre des recommandations de tous 1rs 
comités, groupes de travail et groupes d'étu- 
de mis sur pied par la Province depuis 
10 ans pour revoir la façon dont les respon- 
sabilités sont réparties entre le gouverne- 
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ment provincial el les municipalités. Se fon- 
dant sur de solides principes de linance- 
ment public, leurs rapports ont tous abouti 
à la même conclusion: les services sociaux 
devraient être entièrement financés par les 
revenus de la Province, el non par les taxes 
foncières que perçoivent les municipalités. 
K, il fait. l'Ontario et le Manitoba sont les 
deux seules provinces à obliger les munici- 
palités à financer les services sociaux. I.es 
raisons en sont évidentes. Les programmes 
sociaux, comme l aide sociale, visent à 
redistribuer des revenus aux pauvres: il est 
donc plus logique que ce soit le gouverne- 
ment provincial qui fasse celle redistribu- 
tion à partir de l'impôt sur le revenu plutôt 
que le gouvernement municipal, a partir des 
taxes foncières. Deuxièmement, les munici- 
palités n'ont pas les outils nécessaires pour 
financer l'aide sociale car elles ne peuvent 
pas emprunter pour éponger des déficits de 
fonctionnement. Autrement dit. elles sont 
obligées de réduire les prestations d'aide 
sociale si les besoins augmentent. \ l'heure 
actuelle. Toronto connaît une période de 
prospérité économique, mais, en cas de ré- 
cession. la ville aura beaucoup de difficultés 
à fournir les services requis. I*ar ailleurs, en 
matière de services sociaux, il faut des 
normes uniformes pour l'ensemble de la 
province. Il esl vrai que le gouvernement 
provincial lixe les normes en matière de 
prestation de services, mais le problème esl 
qu'il n'en assume pas tous les coûts. Les 
municipalités doivent en payer une partie 
alors qu'elles n'ont guère de latitude quant 
au mode de prestation des services. 

• Le réalignement des services locaux si- 
gnifîe que les conseils scolaires ne peuvent 
plus percevoir de taxes pour l'enseignement 
primaire et secondaire. La Province contrôle 
désormais entièrement le financement de 
l'éducation, ce qui signifie non seulement 
que les conseils scolaires locaux ne peuvent 
pas consacrer des sommes complémen- 
taires à des besoins spéciaux ou à de nou- 
veaux programmes réclames par la collec- 
tivité. mais aussi que celle-ci participe 
encore moins au système d'éducation local. 
Toronto a toujours été lière de son système 
d'éducation publique, mais il est aujourd'hui 
menacé. Or. la qualité du système est un 
atout important pour attirer de nouvelles 



entreprises à Toronto et pour maintenir sa 
compétitiv ité économique. 

• La volonté de la \ ille de lie pas augmenter 
les taxes foncières, qui rappelle étrange- 
ment la Proposition LT en Californie, limite 
sérieusement la capacité de Toronto de ti- 
uancer les services supplémentaires qu'exi- 
gent des besoins croissants. La Province 
détermine a quelles sources de revenus les 
municipalités peuvent puiser et quels servi- 
ces elles doivent offrir De plus, la loi provin- 
ciale leur interdit d'accuser un déficit dans 
leur budget de fonctionnement. Liant donne 
qu'elles n'ont lias le droit, en Ontario, de 
percevoir des impôts sur le revenu, des 
taxes de ventes ou des taxes sur le carbu- 
rant. le gel des taxes foncières limite consi- 
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déraillement leur capacité, en l'occurrence 
celle de Toronto, (le fournir les services re- 
quis et d’investir dans les infrast ructures. 

• La fusion de sept gouvernements munici- 
paux pour créer la Ville de Toronto, en 1998. 
axait aussi pour luit d'éviter le gaspillage et 
les chevauchements et de réduire les coûts, 
davantage de la fusion est. dit-on. qu'elle 
permet d'éliminer un certain nombre de 
politiciens et d'administrateurs. C'est vrai, 
mais l'expérience montre par ailleurs qu'en 
matière de dépenses, c'est souvent la régie 
du plus grand dénominateur commun qui 
s'impose: lorsqu'il y a fusion entre des 
municipalités ayant des niveaux de serv ices 
différents et des échelles de salaires diffé- 
rentes. les dépenses ont tendance à aug- 
menter.' \ut renient dit. la plupart des 
économies réalisées sont annulées par celle 
tendance à aligner tous les autres salaires 
sur le barème le plus généreux. 

Bon nombre des politiques récemment 
adoptées étaient destinées à rendre la Ville 
de Toronto plus compétitive sur la scène 
internationale grâce à une restructuration 
des services, à une réduction des coûts et à 
une diminution des impôts. Paradoxalement, 
il semble qu elles aient précisément l'effet 
contraire, notamment en ce qui concerne le 
réalignement des services, la restructura- 
tion politique et la réorganisation des ser- 
vices sociaux. Le système éducatif, facteur 
clé de la compétitivité de Toronto, est affai- 
bli. Litinerance et la polarisation des reve- 
nus s'aggravent, ce qui signifie que la quali- 
té de vie se détériore et que la Mlle risque 
d'être moins attrayante aux veux des inves- 
tisseurs. Les infrastructures aussi se dété- 
riorent. si bien que. comparée à ses concur- 
rents internationaux. Toronto n'est plus le 
meilleur endroit où faire des affaires. Fina- 
lement. c'est la viabilité financière de la Mlle 
qui est menacée et. à long terme, les nou- 
velles politiques vont saper la compétitivité 
de la Mlle plutôt que de la renforcer. 

(le qu'il faut faire 

Les gens veulent vivre à Toronto, dont ils se 
plaisent à vanter les mérites et les avan- 
tages. Pour entretenir celle passion, nous 


devons continuer d'investir dans la ville. 
Nous devons investir dans les infrastruc- 
tures. Nous devons investir dans les ser- 
v ices sociaux pour réduire la pauvreté, dans 
le logement pour enrayer l'itinérance, et 
dans l'éducation pour en maintenir la qua- 
lité. De tels investissements auront un effet 
bénéfique sur cette qualité de vie dont les 
gens sont si tiers, et ils nous permettront 
aussi d'accroître notre compétitivité sur les 
marchés internationaux. Il est évident que. 
pour pouvoir fournir les services requis, il 
faut que les responsabilités à assumer 
soient accompagnées des ressources finan- 
cières nécessaires, \utrement dit. il faut par 
exemple que les services sociaux soient 
financés par la Province à partir de l'impôt 
sur le revenu et non par les municipalités à 
partir des taxes foncières, (l'est ce qui se 
fait dans la plupart des prov inces. Dans cer- 
taines villes européennes, notamment à 
Stockholm et à Francfort, les services so- 
ciaux sont financés au niveau local, mais les 
municipalités en question ont accès aux 
recettes fiscales du gouvernement central. 

Toronto risque de perdre sa réputation d'un 
des meilleurs endroits au monde où il fait 
bon vivre et travailler. Ilitinérance n'est 
qu'un des symptômes d'une qualité de vie 
qui se dégrade. Il faut procéder à une 
restructuration politique afin de permettre 
au palier régional de prendre les décisions 
voulues pour régler les problèmes de trans- 
port. de planification et de logement qui se 
posent au niveau régional. Sur le plan finan- 
cier. la Mlle doit avoir la capacité de financer 
les services dont on lui confie la responsa- 
bilité. Autrement dit. soit la Province 
reprend la responsabilité de certains ser- 
v ices. comme les services sociaux et le loge- 
ment social, soit elle donne à la Mlle les 
sources de financement supplémentaires 
dont celle-ci a besoin. Toronto est à la 
croisée des chemins. ■ 


Ann Golden 
est présidente de Centraide 
pour la Région du Grand Toronto. 

Traduction : Monique Perrin d'Arloz 


' Voir, par exemple, les fusions opérées à Toronto en 1907. à VVïnnipcy et. tout récemment, à Halifax. 
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L 'engagement d'un écrivain pour une 
cause commence souvent par une his- 
toire personnelle (|iii se double d'une 
quête de justice sociale. C’est exactement 
mon cas. D'autre part, cette cause et cette 
quête s'inscrivent dans une société et des 
institutions qui ont également leur propre 
histoire. C'est justement l'une de ces insti- 
tutions. la revue Cité libre, qui m'offre ses 
pages pour que je partage avec vous une 
cause bien connue au Québec: les Orphelins 
de Duplessis. 

Ce n'est pas un hasard si je peux m’expri- 
mer aujourd'hui dans Cité libre puisque 
cette 'revue, éprise de justice, était déjà aux 
premières loges, il v a 50 ans. pour dénon- 
cer les abus dont je veux traiter. En effet, 
lorsque j’étais pensionnaire au Mont- 
Prov idence, cet institut-médico-pédagogique 
transformé en hôpital psychiatrique en 
1954. je recevais régulièrement la visite 
d’un couple. Madeleine et Roger Rolland, qui 
avaient la générosité de me recevoir dans 
leur famille. Je leur dois beaucoup. Or. 
Roger Rolland faisait partie du groupe des 
premiers collaborateurs de Cité libre. 

Déjà en juin et juillet 1950. le journaliste 
Gérard Pelletier -qui venait incidemment de 
fonder Cité libre, avec Pierre Trudeau et 
quelques autres - avait fait paraître dans Le 
Devoir une série de 25 articles intitulés 
«Histoire des enfants tristes», enfants 
qu'on a plus tard baptisés «orphelins de 
Duplessis». Comme pour fermer la boucle, 
à la dernière grande entrevue que le regret- 
té Gérard Pelletier a accordée (l'émission 
télévisée Maisonneuve à l'éeoule, RDI. 
24 mars 1997). il a confirmé la concordance 
des faits évoqués dans la télésérie Les 
Orphelins de Duplessis et ceux décrits dans 
son long reportage de 1950. Pour lui. près 
de 50 ans plus lard, notre lutte prolonge la 
sienne. D'ailleurs, il avait repris la plume, en 
mai 1995. encore une fois (laits Cité libre. 
pour dénoncer l'inertie de l'Église catholique. 


Dans le journal Vrai, fondé au milieu des 
années 50 par Jacques Hébert, un autre col- 
laborateur actuel et de la première heure de 
Cité libre, on trouve une analyse qui tend à 
défaire les préjugés de l'époque, à savoir 
que les enfants « illégitimes » sont des êtres 
arriérés, renfermés, peu intelligents, immo- 
raux. malicieux. Devenu éditeur. Jacques 
Hébert a publié trois livres qui ont dénoncé, 
chacun à sa façon, les abus du système: 
Scandale à Bordeaux ( 1959). Les Ions crient 
au secours! (1901) et \la chienne de vie 
(1904). fauteur de ce dernier livre. Jean- 
Guy Labrossc. a participé à la fondation du 
Comité que je préside aujourd'hui. De nom- 
breux articles avaient été écrits sur le sujet 
dans Cité libre. En effet, dès 1901. Georges 
Dufresne avait posé la question: «Qui 
opprime les malades mentaux ? »■. la même 
année, Pierre faberge avait intitulé son 
texte: « fe point de vue d'un psychiatre »: en 
1964. Mice Poznanska-Pari/.eau lait paraître: 
«fa protection de l’enfance: un sujet inter- 
dit ». Toujours en 1904. Jean-Claude Paquet 
écrit «fa charité... mystification capitalis- 
te». Nul doute, Cité libre était du combat ! 

On le voit, le débat que nous menons 
aujourd'hui pour obtenir justice a de pro- 
fondes racines. Il s'agit de dépouiller les 
journaux et les revues de l'époque pour 
prendre la mesure de cette tragédie his- 
torique. Voyons maintenant comment au 
Québec, dans ce dossier, celte tragédie des 
Orphelins de Duplessis se poursuit au détri- 
ment d’une justice sociale qui. ailleurs au 
Canada, a triomphé du silence et des obsta- 
cles des institutions mises en cause. Est-il 
besoin de préciser que. dans cette recher- 
che d'une justice pour les victimes, il n'a 
jamais été question de remettre en cause 
l'œuvre historique et le dévouement des 
religieuses et religieux du Québec? Mais 
quel sens aujourd'hui peut avoir la charité, 
si celle-ci est séparée de la justice? \insi 
que récrivaient dernièrement les jumelles 
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I lionne : «là où il y a justice, il n'y a aucun 
besoin de charité. » 

Bref historique 

\u Québec, dans les années 40 et 50. les 
autorités religieuses, médicales cl gouver- 
neinenlales ont mainlenu dans des inslilu- 
tions psy chiai riques qiiclque 3.00(1 enfants 
(«aidons et lilles) pour la plupart fausse- 
ment étiquetés «malades mentaux», afin 
d'obtenir des subventions fédérales. Mors 
qu'un concordat existait entre l'Kglise et 



l'Étal, ces enfants étaient internés au 
mépris de la loi du temps et avec la compli- 
cité du corps médical. Kn institution ou sur 
les terres agricoles. la majorité d'entre eux 
ont servi de main d'œuvre gratuite, et un 
grand nombre a subi de graves sévices cor- 
porels. Coupés de toute instruction, ces 
enfants, devenus adolescents, ont facile- 
ment constitue une classe démunie. 

\ujourd Imi. le problème important que 
rencontrent les Orphelins de Duplessis, 
c'est l'impossibilité d'accéder a une justice 
normale. Depuis l!)!)2. ils affrontent un ( li- 
mai d'obstruction qui a historiquement 
marqué leur dossier au plan religieux, politi- 


que et médical. Ce climat d'obstruction a 
même atteint, sous forme de (lumuge con- 
trai. la machine administrative de la justice. 
I ne victime, à qui on a refusé la plainte, 
racontait qu’elle était dans une cellule et 
qu’elle portait une camisole de force 
lorsqu'un moniteur l'a agressée. Ht quelle 
fut la question de l'enquêteur: «Pourquoi 
avez-vous consenti ? » 

Depuis trop longtemps, le gouvernement. 
l’Église et le Collège des médecins étouffent 
ce scandale avec une rare efficacité. Kn 
agissant ainsi, les parties en cause refusent 
d'assumer les responsabilités qui leur 
incombe. Dans les faits, elles tolèrent un 
scandale dont ('Iles connaissent l'existence 
et dont certaines étaient des actrices impor- 
tantes. Hiles refusent malheureusement - le 
gouvernement du Québec en tête -de suivre 
les recommandations du rapport du 
Protecteur du citoyen, qui recommandait 
d'indemniser les victimes, comme cela s'est 
fait dans les autres provinces canadiennes. 
« Bien que les pouvoirs publics d'aujourd'hui 
ne soient plus acteurs de l'époque, avait-il 
écrit, ils perpétuent leurs rôles et leurs 
devoirs. Ils sont tenus aux mêmes règles 
d'imputabilité, de transparence, d'équité et 
de raisonnabilité de leurs actes. » 

C'est l'Impasse 

\ ce jour, les revendications des Orphelins 
de Duplessis n'ont pas été entendues. Le 
gouvernement nie sa responsabilité légale. 
\ peine reconnaît-il du bout des lèvres cer- 
tains gestes inadmissibles, alors que ce sont 
des crimes qui ont été commis. Pour sa 
part, le clergé nie l'essentiel des faits pour 
justifier son refus d'agir. On connaît, en 
effet, la position de l'Assemblée des 
évêques du (Québec qui a refuse de faire des 
excuses et de participer a l'indemnisation. 
Hile a même refusé de rencontrer les 
représentants du comité de justice des 
Orphelins de Duplessis, auquel M. Jacques 
Hébert s'est joint récemment. Quant au 
Collège des médecins, qui a lui aussi refusé 
de recevoir les mêmes représentants, il ter- 
giverse et se cache derrière un mur de 
silence. Pour sa part, le gouvernement pro- 
vincial (‘carte toujours - même s'il reconnaît 
avoir fait des excuses officielles - toute 
indemnisation en faveur des victimes. Pour- 
tant. l'opinion publique reconnaît majori- 


Olté 


libre 


H 


Printemps 2(HH ï 



^SSS- 11 U' scandale des Orphelins de Duplessis 


ta i renient l'injustice et la nécessité d'une 
réparation. 

Pour tenter de sortir de l'impasse dans 
laquelle les victimes se retrouvent, un 
comité de personnalités aux horizons poli- 
tiques divers s'est constitué. C'est ainsi que 
nous avons obtenu, entre autres, l'appui de 
VI. Jacques Hébert, du professeur Jean-Paul 
Lnuzon et ries docteurs Denis I, azuré et 
Dominique Rédard (cosignataires en l!)H2 
du rapport Rédard sur les asiles psychia- 
triques). \u moment d’écrire ces lignes, de 
nombreux autres appuis arrivent. Nous 
connaissons déjà le formidable soutien des 
sieurs Dionne qui. dans une récente lettre 
ouverte au premier ministre Bouchard et à 
l'Assemblée des évêques du Québec, les 
exhortaient a rendre justice dans notre 
dossier, ne comprenant d'ailleurs pas com- 
ment Lucien Bouchard et le cardinal Jean- 
Claude Turcotte, ayant appuyé leur 
demande d'indemnisation, la refusent aux 
Orphelins de Duplessis. Or. les sœurs 
Dionne et les Orphelins de Duplessis ont en 
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commun leur internement illégal respectif. 
Dans le premier cas. cela s'est passé en 
Ontario, dans le deuxième, au Québec. Deux 
poids, deux mesures? 

Dans des dossiers similaires, on sait ce qui 
s'est passé au Manitoba, en Nouvelle-Crosse, 
au Nouveau-Brunswick, en Ontario, avec les 
autochtones. Les dossiers ont été réglés ou 
sont en voie de l'être sur la base d’indemni- 
sations individuelles, auxquelles, dans cer- 
tains cas. en plus du gouvernement. l'Église 
a participé. Rappelons qu'en Colombie- 
Britannique. en septembre dernier, dans une 
affaire d'agression sexuelle à l'endroit d'un 
autochtone, un jugement a clairement re- 
connu la responsabilité à la fois du gou- 
vernement et de l'Cglise. Ce jugement s'est 
appuyé sur un principe clair: l'un et l'autre 
savaient. Or au Québec, non seulement les 
autorités savaient, mais elles ont participé a 
la tragédie collective des Orphelins de 
Duplessis. Comment donc expliquer que l'im- 
passe perdure? V a-t-il une manière pour 
les victimes d'obtenir réparation ? 


Les orphelins et 
orphelines de Duplessis 
ont besoin de vous ! 


Vous pouvez les aider de mille et une façons. Entre autres : 

1 . Cn signant et en faisant signer la pétition qu’ils ont préparé à l'intention du premier ministre 
Lucien Bouchard réclamant que justice soit faite. Pour obtenir une copie de la (K-tition que vous 
pointiez faire signer, téléphonez à Anabel Corbeil au 514-521-1954. 

2 Kn exprimant directement votre indignation auprès des personnalités suivantes : 

• Monsieur Lucien Bouchard : Tel : (4 1 H) 643-532 1 fax : (4 Itt) 646-1854 

• Le cardinal Jean-Claude Turcotte: Tel : (5 14) 931-731 I Fax : (514) 925-4335 

• Le Docteur Yves Lamontagne. 

président du Collège des médecins : Tel : (.114) 933-444 1 Fax •. (514) fM.l-.tl 12 

3 . Kn vous renseignant davantage sur ce dossier en visitant le site Web : 

http://users2.5Uinegs.coni/orphelin 

4 Kn leur donnant un appui financier. Vous pouvez envoyer vos dons au : 

COMITÉ DES ORPHELINS DE DUPLESSIS 

1251. rue Panel. 5' étage - Montréal. QC 1121. 216 

Les orphelins et les orphelines de Duplessis ont souffert en silence trop longtemps. 
Aidez les à réparer cette injustice! 
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la lutte continue 

\ litre de citoyens canadiens. compte tenu 
de l'impasse d;ms laquelle le gouvernement 
du Québec les maintient. les Orphelins de 
Duplessis sont en droit (le poser les ques- 
tions suivantes au gouvernement fédéral : 

• au-delà du partage des compétences sur 
le plan constitutionnel, ne doit-il pas dénon- 
cer une province qui sanctionne l'injustice? 

• le lail que le drame des Orphelins de 
Duplessis consiste, en partie, en un détour- 
nement de subventions du fédéral prévues à 
d'autres lins ne jusfilie-l-il pas son interven- 
tion ? 

• le gouvernement canadien peut-il adopter 
une résolution d'appui à la cause des Orphe- 
lins de Duplessis? 


- le gouvernement canadien pourrait-il ap- 
porter un soutien financier si les victimes 
étaient dans l'obligation de relancer la ba- 
taille devant les tribunaux ? 

Je crois que dans une fédération, le palier 
central doit jouer un rôle de contrepoids, de 
balancier, si l'un des autres paliers, par son 
inertie, fait déshonneur au pays. \ toutes 
ces questions, le Comité des Orphelins de 
Duplessis entend recevoir des réponses 
claires et rapides. Les victimes ne veulent 
plus attendre. ■ 


Bruno Roy 

est écrivain et président du Comité pour la 
défense des Orphelins de Duplessis. 
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O n vient de se rendre compte, à grand 
renfort de publicité, que la pauvreté 
des (‘niants au Canada, loin de se 
résorber tel qu'imaginé naïvement il a 
10 ans. est plutôt en hausse constante. I,a 
pauvreté des enfants a une histoire et cette 
histoire se continue: ces enfants qu'on veut 
tant aimer et dont on est supposément fous, 
ne sont de fait que des citoyens de seconde 
classe. On s'v intéresse parfois, mais pas du 
tout de façon gratuite. À preuve: un des 
intérêts les plus récents concerne leur pou- 
soir d'achat et de consommation. J'enten- 
dais récemment un de ces enfants ciblés qui 
disait à la radio sa liste de Noël: un autre 
Xintendo plus performant, un équipement 
complet de ski alpin, des \ éléments griffés, 
la série complète de Pokémon... et ce n'était 
qu’un début. Le même jour, j'écoutais une 
jeune fille de H ans. mal aimée, souhaitant 
se procurer assez d'argent par son travail 
pour se procurer des bas (ordinaires) et un 
pantalon. Elle voulait tout simplement rem- 
placer son unique pantalon, trop petit et 
déchiré à l'arrière et elle vivait dans la 
crainte de faire rire d'elle à l'école. 

La pauvreté s'exprime; même à travers ces 
deux petits exemples bien simples. I ne pau- 
vreté de « riche ». de la démesure et du 
gaspillage qui rend gâté et insensible d'une 
part, et une pauvreté des plus pauvres, qui 
fait perdre espoir et qui crée des conditions 
de vie inacceptables. Les deux sont tout 
aussi dramatiques. 

La pauvreté, on en parle et reparle et on 
s'en scandalise périodiquement. Elle ligure 
bien au palmarès des politiciens et des 
experts de toutes allégeances. On la dénon- 
ce et on s'en indigne, on la définit sous dif- 
férentes statistiques selon les besoins de la 
cause. Elle est habituellement ramenée 
cependant à son seul volet économique et 


on en oublie alors ses conséquences désas- 
treuses surtout pour les enfants. Bien sûr. la 
pauvreté économique est dure à vivre, inac- 
ceptable et peu saine pour ceux qui eu sont 
les victimes. Mais la pire, c'est celle dont on 
ne parle pas. celle dont la porte d'entrée est 
souvent, mais pas toujours, économique. 
Elle <‘st plus insidieuse, plus écrasante et 
désespérante, et jamais dénoncée : la pau- 
vreté globale. 

La pauv reté globale pour parler clairement, 
et de façon adaptée à notre époque, c'est 
celle du désintérêt, de l'exclusion et des 
abandons, celle de la bêtise humaine. De 
cette pauvreté-là. nous en souffrons tous un 
peu et qui mieux qu'un enfant peut l'ex- 
primer : « Moi. <iiiiiii(l je ferme les yeux, je ne 
vois que du noir. » 

D'abord le désintérêt humain face aux en- 
fants et aux plus démunis. Il s'observe par- 
tout. dans le quotidien. Il touche tous les 
milieux et il cible non seulement les itiné- 
rants. les sans-abri et les personnes seules, 
mais de façon presque systématique, tous 
les enfants du monde. Des millions d'enfants 
de par le monde souffrent de faim, de guer- 
res. de tortures et d'abus de toutes sortes. 
Des milliers sont déracinés et utilisés comme 
travailleurs à bas prix, comme chair à canon 
ou même comme objets de désir d'adultes 
pervers. D'innombrables autres souffrent de 
négligences toutes plus scandaleuses les 
unes que les autres. Parfois une nouvelle 
retiendra l'attention publique sur tel ou tel 
événement et on en parlera quelque temps 
si on est chanceux. Mais en général, la nou- 
velle est vite oubliée et diluée dans une 
masse d'informations variées. Les nouvelles 
passent et repassent et les guerres se suc- 
cèdent presque de façon virtuelle dans le 
désintérêt le plus total. Même les émotions 
qu elles suscitent parfois sont en général 


Kiiii en collaboration avec des textes d'enfants du quartier Horhelaga-Mnisonneuve (quartier défa- 
vorise) de Montréal. Extraits du livre C'est Ixm d'en parler. Éditions de l'hôpital Sainte-Justine. 
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grand-chose entre le maître et 
l'élève. I.e respect et l'aulorilé ne 
sont plus a l'agenda, l'admiration 
du modelé n'exisle plus. Lespoir 
est prali(|iiemenl perdu, Linlérét 
personnel des adultes et leur 
bien-être économique ont pris le 
dessus. Il n'est pas étonnant que 
dans ce contexte, la famille soil 
laissée à elle-même dans son 
éclatement. La société est occu- 
pée à autre chose. Le désintérêt 
se globalise. 

Labandon - de même que l'igno- 
rance et l'éloignement - est éga- 
lement une conséquence du dé- 
sintérêt. Ce qui ne plaît pas est 
vite éliminé et jeté aux ordures. 
Nous vivons à une époque où la 
séparation, pour ne pas dire la 
fuite, est facile et utile à l'indi- 
vidu. On gaspille aussi bien les 
objets que les personnes. Le mo- 
ment compte et non les impacts 
sur l'environnement et l'entou- 
rage. Labandon est une autre 
forme de sévices vécus par les 


enfants au même titre que le 
vêtement démodé ou l'animal de 
transitoires et superficielles. La réalité, compagnie dont on est fatigué. \ eux de s'y 

c'est qu'au-delà de l'événement, il n'y a pas faire et de s'adapter, seuls de préférence, 

d'intérêt pour les enfants. 


lin Tait, le fossé ne fait que s'élargir entre 
adultes et enfants. Ceux-ci n'occupent plus 
qu'un espace restreint manipulé par des 
adultes peu conscients de la qualité des 
enfants. Des adultes intéressés, dévoués et 
reliés aux enfants, il n'y en a presque plus. 
On ne peut plus décoder leurs attentes, ni 
comprendre leur langage pourtant si simple. 
On tu» reconnaît plus leurs besoins. Des 
modèles et des guides pour les aider, les 
orienter et les motiver ont été remplacés 
par des robots et des guides virtuels qui 
créent une confusion totale dans l'esprit des 
enfants. Les valeurs, les moments magiques 
et les événements déterminants pouvant 
définir un plan de vie sain ne sont plus 
qu'exreptionnellement entrepris auprès des 
enfants. Les adultes qui servent de modèle 
sont maintenant rarissimes, quels que soient 
les milieux d'ailleurs. Il ne se passe plus 


De nos jours, rares sont les enfants qui n'ont 
l>as vécu ou ressenti l'abandon sous une 
forme ou une autre. Séparation, divorce, 
oubli, isolement font partie du lot quotidien 
de plusieurs d’entre eux. Cependant, les 
formes les plus lourdes et conséquentes de 
l'abandon, ce sont les coupures et les cas- 
sures qui mettent à l'écart les valeurs et les 
attaches sans lesquelles l'enfant ne peut 
être motivé ni se développer pleinement. 
Labandon des responsabilités et l'absence 
de communication, voilà le plus grand 
drame d'une société. 

«Il \ (‘ii n qui mil (les enfants el ils boivent 
limii' les i millier : » 

L exclusion procède du cumul du désintérêt 
el de l'abandon. Lorsqu'on n'a plus d'intérêt 
et qu'on peut facilement se séparer, il n'y a 
qu'un pas pour exclure ou pour ignorer les 
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exclus. Tout se tient. Des enfants sont exclus 
chaque jour dans nos milieux. \ la maison, 
on leur demande d'aller jouer ailleurs et de 
ne pas revenir trop vite. On les isole devant 
le Xinlcndo ou le téléviseur de peur qu'ils ne 
participent aux activités d'adultes trop occu- 
pés ou préoccupés par leur propre intérêt. 

« Les parents idéaux pour moi. ce sont ceux 
( pii prennent soin de nous autres. Tu ne sors 
pas dehors à 10 heures du soir. Ils ne te font 
pas mander n'importe quoi. Ils ne t habillent 
pas tout de travers, ils s'occupent de loi. » 

A l'école, ils sont exclus à cause d'incidents 
graves et qui se répètent souvent. «Ce n’esl 
pas à l'école de régler les problèmes de la 
famille et du milieu ». entend-on souvent. Ce 
n'est certes pas la faute de l'école si les pa- 
rents ne sont pas adéquats... Et puis il v a 
le syndical, les corporations et les règles 
internes et externes qui font obstacle. 
D'ailleurs, il faut bien s'entendre: la mission 
de l'école est d'éduquer et non d'élever les 
enfants. 

«Les dons pensent que les profs, eux. sont là 
pour nous faire étudier. Moi j'ai le d»ût de 
leur dire qu'ils sont la pour faire de l ardent. 
Il y en a qui aiment leurs élèves. Mais il \ en 
a qui “ chiaient " et qui disent qu'ils n'ont pas 
assez d ardent. Ils ont de belles autos neuves, 
toutes belles, toutes roudes. I)e toute façon, 
c’est juste pour se promener, un "char". I n 
"char", c'est juste pour s'asseoir dedans. » 

Les jeunes sont de plus en plus exclus de la 
vie d'adulte. Plus question de les écouler ni 


surtout d'assurer un lien de communication. 
«Des parents i/ui n'écoutent pas. c'est des 
parents à qui tu poses des <iuestions et </ui 
continuent leurs allaites. Ils ne veulent pas 
entendre. » ^exclusion, c'est aussi cette 
absence de communication, cet acharne- 
ment à ne pas entendre les paroles et les 
besoins dos enfants. Serait-ce que leurs 
besoins d'amour et de respect ne sont plus 
compris par les adultes? 

«Les qualités que je voudrais avoir comme 
adulte, c'est de pouvoir communiquer avec 
mes enfants et pouvoir avoir de meilleures 
relations et vivre dans l'amour. » Et si les 
attentes étaient maintenant trop grandes 
pour notre monde d'adultes, laudrail-il les 
exclure ? 

La bêtise couronne nos activités et nos liens 
avec les enfants. Bêtement, nous passons a 
côte de l'essentiel et appauvrissons ainsi nos 
enfants. \e sommes-nous pas conscients 
que ce que nous faisons nous appauvrit 
nous-mêmes? Bêtement, nous ignorons la 
souffrance des enfants sans en voir les 
conséquences: l'escalade de la violence, 
l'augmentation de la pauvreté globale, la 
détérioration de notre propre humanité. 

« I ne famille pauvre, c'est quand il n'j a pas 
d'amour ni de bonheur. On a les pâtures 
d’amour et les pauvres d ardent : la pire, 
c ’est quand les deux se rejoignent. » ■ 
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L e I" mars 1978. ou instaurai» le régime 
public d'assurance automobile au 
Québec. Il s'agissait d'une des pre- 
mières réalisations importantes du gou- 
vernement péquislede René Lévesque, faite 
malgré l'opposition de puissants lobbies 
d'assureurs et d'avocats. Ceux-ci préféraient 
le maintien d’un régime de responsabilité ou 
la victime devait nécessairement s'adresser 
aux tribunaux civils pour être indemnisée. \ 
l'époque, il v avait consensus au Québec sur 
la nécessité d'intervenir pour régler un cer- 
tain nombre d'iniquités vécues par les vic- 
times de la route. Au début des années 
1970. près de trois victimes sur 10 ne 
louchaient aucune indemnité, faute de pou- 
voir obtenir une condamnation contre un 
conducteur souvent introuvable ou insolva- 
ble. La perte économique subie n'était com- 
pensée que pour les deux tiers, et 2f>% des 
victimes n'étaient toujours pas indemnisées 
20 mois après l'accident. 

Le gouvernement péquiste a opté pour un 
système de responsabilité sans faute absolu 
(j)tirc no-fmilt). Il s'agissait d'une première 
nord-américaine. Il a donc mis sur pied une 
corporation publique, la Société de l'assu- 
rance-automobile du Québec (SAAQ), a 
prévu l'indemnisation uniforme de tous les 
blessés (y compris des chauffeurs qui 
conduisaient en état d'ébriété) et aboli sans 
réserve tous les recours des victimes devant 
les tribunaux civils. 

I, ‘immunité absolue du réseau routier 

Le no-fciull a donc eu pour effet de mettre le 
gouvernement québécois à l'abri de milliers 
de poursuites, lui permettant ainsi de réali- 
ser des économies substantielles. \ partir 
du moment où le gouvernement n'entretient 
plus la crainte d'être blâmé ou condamné 
par les tribunaux, que peut-il bien rester 
comme incitatif pour garantir les plus hauts 
standards de sécurité sur les routes? 


Situation typique: le 21 décembre 1999. des 
Québécois en colère pestent contre la voirie 
provinciale. La veille, pour la seconde fois, 
elle laissait à eux-mêmes des milliers d'au- 
tomobilistes aux prises avec le froid, les 
vents violents et le verglas: un véritable 
casse-gueule. La situation n'est pas excep- 
tionnelle. Les roules du Québec - de juridic- 
tion provinciale - sont dans un état pitoya- 
ble. mal entretenues, mal dessinées, sans 
compter la signalisation que tous les 
touristes jugent confondante. 

Rappelons qu'en octobre 1987. lors de la 
dernière révision de la Loi sur l'assurance 
automobile, le ministre des Transports esti- 
mait que 10% des accidents de la route au 
Québec étaient attribuables à des défi- 
ciences du réseau routier ou à sa mauvaise 
configuration. Il citait alors le Rapport du 
Comité sur l'entretien du réseau routier, 
communément appelé le Rap/ml \l iridié miss. 
Ainsi, en extrapolant à peine, on peut sup- 
poser que parmi les quelque HO (XK) victi- 
mes de dommages corporels chaque année 
au Québec. 8 (MM) auraient d'excellentes 
chances d'obtenir une condamnation par- 
tielle ou totale contre le gouvernement , si on 
leur donnait l'opportunité de poursuivre, t n 
rapport commandé en 1997 par la Commis- 
sion sur la fiscalité et le financement des 
services publics, classait 90% du réseau du 
Québec comme déficient, trois fois plus 
qu'en Ontario, plus riche certes, mais où la 
plupart des victimes ont conservé leur 
recours civil contre l’État. Le rapport expli- 
quait colle détérioration par une réduction 
de plus de 25% des investissements et par 
le vieillissement accéléré des chaussées 
dont la plupart arrivent à maturité. 

Incidemment, le gouvernement québécois 
nie toujours avec la dernière énergie qu'il 
puisse y avoir un lien quelconque entre son 
désintéressement marqué à cet égard et 


Cité 

libre 


S(l 


Printemps 2000 



Au Québec. l'Étal prutc^c les chaullards ! 


l'immunité absolue que lui confère la loi. 
Pourtant, le budget annuel moyen attribué 
aux transports est passé de plus de 2 mil- 
liards $ entre 1990 et 1995. à 1 .4 milliard en 
1997. où il ne représentait plus que 3.5% de 
l'enveloppe budgétaire totale du gouverne- 
ment. Cette opération maigreur lui est sans 
doute profitable dans l'atteinte du déficit 
zéro, mais elle entraîne chaque année son 
lot de morts et de blessés sur les routes du 
Québec. 

En hiver 1995. une tragédie est survenue 
sur la partie surélevée du boulevard Métro- 
politain. a Montréal, associée à la présence 
d'andains de glace. Lomhudsman a fait 
enquête et soumis ses recommandations le 
19 juillet 1 990. Il blâmait sévèrement le mi- 
nistère des Transports du Québec, concluant 
à sa négligence grossière. Il recommandait 
au ministre de modifier la loi pour <« permet- 
tre aux victimes d'accidents d'automobiles 
(...) de s’adresser aux tribunaux judiciaires 
pour obtenir l'indemnisation de la plénitude 
de leurs dommages corporels causés par la 
faute lourde de toute personne, y compris 
l'employé d'un ministère ou organisme gou- 
vernemental ». Pour toute réponse, le gou- 
vernement présenta, sur le tard, de vagues 
excuses aux familles des victimes. 

Le gavage gouvernemental 

Depuis ses débuts, sauf exception, la SAAQ 
a affiché des surplus annuels impression- 
nants. Des prévisions actuarielles douteuses 
(nous le savons maintenant) lui ont permis 
d'abord d'établir une tarification qui dépas- 
sait largement ses obligations financières 
face aux victimes. Au début des années 1990. 
le Vérificateur général du Québec retenait 
que la SAAQ cotisait au-delà de ses vérita- 
bles besoins et recommandait des mesures 
précises pour assurer une meilleure équa- 
tion. La SAAQ attribue l'existence de ses 
surplus gigantesques à une administration 
très serrée du régime. Plutôt que d'amélio- 
rer à mesure le sort des victimes, elle laisse 
ces surplus s'accumuler dans une énorme 
«réserve de stabilisation». C'est a même 
celle réserve que le gouvernement du 
Québec a puisé, entre 1985 et 1995. plus de 
2.2 milliards $. dont 425 millions $ pour la 
seule année 1993. et 325 millions S en 1995. 
Ces ponctions ont été effectuées autant par 
le gouvernement littéral de Robert Bourassa 
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que par celui de son successeur, le gou- 
vernement péquiste de Jacques Parizeau. Il 
(*st quand même intéressant de souligner 
qu'avant son élection de septembre 1994. 

I opposition péquiste en matière de trans- 
port. «déchirait sa chemise» sur la place 
publique à chaque fois que le gouvernement 
libéral faisait main basse sur les surplus du 
fonds d'indemnisation... 

D’autre part, lorsque le gouvernement vante 
la générosité du régime en disant qu’il a 
versé plus de (i milliards S en indemnités 
depuis 1978. il méprise le jugement des 
assurés qui savent fort bien qu'au cours des 
15 dernières années, il a abusé sans relâche 
de son pouvoir de taxation, ne versant 
jamais aux victimes la totalité des sommes 
qui leur étaient en principe destinées. Les 
(> milliards $ versés par la SAAQ depuis sa 
création ne représentent que (>8% des 
8.8 milliards $ qu'elle aurait dû verser si elle 
n'avait pas donné 2.2 milliards $ au gou- 
vernement et conservé 582 millions S dans 
sa réserve de stabilisation, pour la seule 
année 1995, date des dernières ponctions. 

Ainsi, comment croire le premier ministre 
Bouchard qui, en 1997. a poussé les hauts 
cris lorsque la caisse fédérale de l' Assurance- 
emploi a présenté des surplus de 19 mil- 
liards S? Pourtant, les ministres fédéraux 
Pierre Pettigrevv et Paul Martin n'ont pas 
lardé à annoncer dès le 21 décembre 1997 
une réduction des cotisations payables par 
les chômeurs. Au Québec, il aura fallu atten- 
dre 20 ans et 2.2 milliards S de détourne- 
ments de fonds, pour que les automobilistes 
bénéficient d'une très modeste réduction 
des cotisations à la SAAQ. 

Les chauffards les mieux traités au 
monde 

II faut dire que les chauffards québécois ont 
la vie facile. En 1998. 17341 d'entre eux ont 
été accusés de conduite avec facultés affai- 
blies. comme le rapportait récemment le 
Centre canadien de la statistique juridique. 
Ce chiffre exclut les feux rouges grillés, les 
excès de vitesse et les permis suspendus 
pour dépassement des points d'inaptitude, 
parce qu'ils ne constituent pas des viola- 
tions du Code criminel canadien. Il n'inclut 
pas non plus les autres infractions, comme 
la conduite dangereuse, la négligence crimi- 
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nelle. le délit de luitt* cl lit tentative de 
meurtre. Bien que le Québec présente 
aujourd'hui une baisse de 18.9% de la cri- 
minalité routière par rapport à 1994. son 
bilan est décevant, ^amélioration est bien 
inférieure aux progrès réalisés dans l'en- 
semble du Canada pour la même période 
(-24.4%). notamment en Ontario (-27.r>%). 
au Nouveau-Brunswick (-29%) et en Alberta 
(-30.7%). 

Kn ce <|iii concerne les infractions de conduite 
avec facultés affaiblies causant des lésions 
corporelles ou la mort, le Québec est bon 
premier, et de loin. Kn 1998. 320 conduc- 
teurs québécois ont été accusés d'avoir 
causé des dommages corporels alors qu'ils 
conduisaient en état d'ébriété pendant que 
20 l'ont été pour avoir causé la mort. Cette 
même année, seulement 172 conducteurs 
ontariens ont été accusés d'avoir commis la 
première infraction et 14 la seconde. Compte 
tenu du bassin démographique de chaque 
province, le Québec dev rait cumuler un peu 
plus de la moitié des infractions commises 
en Ontario alors que c'est le double. Pour 
l'ensemble du Canada, le Québec représente 
près de 40% des conducteurs ivres accusés 
d'avoir causé des lésions corporelles à autrui. 

Contrairement à ce qu'affirme la SAAQ dans 
de nombreux discours officiels, le Québec 
constitue la juridiction canadienne où les 
infractions de nature provinciale sont les 
moins sévèrement réprimées. Le bilan pu- 
blié en 1998 par le Centre canadien de la 
statistique juridique illustre bien cette réali- 
té. On v constate que. à part le Québec, 
toutes les provinces canadiennes décrètent 
une interdiction temporaire de conduire 
lorsque le taux d’alcoolémie excède .04. .05 
ou .06. ou encore tout niveau inférieur à .08 
susceptible d'affecter les facultés de con- 
duire. l,a Saskatchewan et le Nouveau- 
Brunswick ont lixé la norme à .04. Quant à 
la suspension administrative du permis de 
conduire en vigueur au Québec, elle n'est 
que de 15 jours pour la première infraction, 
alors que la plupart des autres provinces 
prévoient un retrait de permis d'un mini- 
mum de 90 jours dans tous les cas. I.a durée 
de la suspension applicable au Québec fait 
donc encore ici ligure de parent pauvre. 
Quant à la mise en fourrière du véhicule, il 
s'agit d'une mesure qui existe non seule- 


ment au Québec, mais dans huit provinces 
ou territoires. I.a propagande du gouverne- 
ment québécois martèle que les mesures ici 
sont beaucoup plus sévères qu'ailleurs. 
Pourtant, si l'on lient compte aussi du no- 
faull intégral, qui protège les chauffards 
contre tout recours civil et les indemnise de 
surcroît, la situation actuelle au Québec est 
proprement scandaleuse et il n'est pas 
exagéré d'affirmer que les chauffards 
québécois sont les mieux traités du Canada, 
sinon de toutes les sociétés occidentales. 

Prenons le cas de ce militaire condamné 
pour négligence criminelle après avoir causé 
la mort de quatre jeunes adultes, le IB sep- 
lembre 1987 à Sainte-lov (près de Québec). 
Après s'être lui-même blesse à un œil. il a 
perçu plus d’indemnités de la SAAQ que les 
quatre familles des victimes réunies. \ ce 
jour, le chauffard a encaisse plus de 200 (MK) 
dollars. Les familles des victimes fulminent, 
le public est indigné. Autre exemple: à 
Vaudrcuil. le 30 mai 1997. alors qu'il circule 
paisiblement à bicyclette, un adolescent de 
14 ans est heurté mortellement par un 
chauffard en Mercedes 300. Bien qu'ayant 
pris soin de faire réparer son auto immédia- 
tement après l'accident, grâce à un frag- 
ment de pare-chocs trouvé près du corps et 
au terme d'une laborieuse enquête policière 
de 82 jours, le conducteur est finalement 
mis en accusation le 20 août 1997. Il est 
accusé de délit de fuite et de conduite sous 
l'influence de l'alcool ayant causé la mort, 
deux crimes passibles respectivement de 5 
et 14 ans d'emprisonnement. Le 2 octobre 
1998. il plaide coupable à une accusation de 
délit de fuite, mais la Couronne abandonne 
la deuxième accusation, faute de preuves. 
Le 20 janvier dernier, il est condamné à 
18 mots de prison et se voit interdire la 
conduite automobile pendant trois ans. A la 
surprise générale, le 19 avril 1999. à peine 
trois mois après son entrée à la prison de 
Valley field. l’homme à la Mercedes est libéré. 

La loi actuelle prévoit pour la mort d'une 
jeune victime une indemnité ridicule de 
17916$. et de 3582$ pour lus frais funé- 
raires. Aux termes de cette même loi. il n'est 
pas permis à la SAAQ de se faire rembour- 
ser par un criminel solvable des coûts d'in- 
demnisation. Ils seront donc entièrement 
assumés par le fonds d'assurance de la 
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La Cour suprême penche... 

Avec la nomination du juge Louis Lebel, les 
francophones occupent cinq des neuf sièges de 
la Cour suprême. Si cette Cour était réellement 
comme la tour de Pise - ce que répètent 
inlassablement de nombreux nationalistes 
québécois - de quel côté pensez-vous qu'elle 
pencherait? 


SAAQ. une réserve constituée des contribu- 
tions versées par l'ensemble des automo- 
bilistes. bons comme mauvais, à part égale. 
Pour ajouter à l'hérésie, même si les parents 
du jeune adolescent avaient pu prouver hors 
de tout doute <|ue le fait que l'homme à la 
Mercedes noire, en quittant les lieux sans 
prêter secours au cycliste, lui avait coûté la 
vie. il leur aurait été impossible d'intenter 
une poursuite civile. Interdit donc d'obtenir 
davantage en s'adressant aux tribunaux 
civils, le chauffard étant tout à fait immu- 
nisé. Au Québec, il y a donc, d’un côté, les 
criminels en voiture qui sont à l'abri de tout 
recours, et de l'autre, ceux avant œuvré 
ailleurs que sur le réseau routier, qui sont 
passibles de poursuites civiles et n'ont droit 
à aucune indemnité s'ils se blessent en com- 
mettant leur crime. Kn outre, les membres 
restant de la famille du jeune homme 
doivent assumer seuls et sans assistance 
financière les conséquences économiques et 
morales de leur deuil, compte tenu qu'ils ne 
sont pas personnellement considères 
comme des « v ictimes » au sens de celte loi. 


Quant au chauffard, du fait qu’il a été per- 
sonnellement impliqué dans l'accident, il est 
pleinement admissible aux indemnités ver- 
sées par la SAAQ. s'il présenté des troubles 
physiques ou psychologiques en relation 
avec l'événement. 

I,es scrupules récents de Jacques 
Parizeau 

M. Jacques Parizeau était ministre des 
Finances du gouvernement lévesque lorsque 
la réforme de l'assurance automobile a été 
adoptée, en 1978. I '.lu premier ministre du 
Québec le 12 septembre 1994. il démission- 
nait le 15 décembre 1995. Parmi les souhaits 
exprimés dans son testament politique à 
l'Assemblée nationale du Québec, il dénon- 
çait les exactions du régime d'assurance 
automobile : 

Inapplication de ce principe (no-(iwll) crée 
cependant deux catégories d'auteurs d'actes 
criminels: d'une part, ceux qui peuvent être 
poursuiv is en dont mages par leur vit lime - ce 
qui esl la réglé générale - et d'autre pari. 




Printemps 2(XM) 


Cité 

libre 


Au Québec. I F.uu protège les chauffards ! 


ceux <|iii sont complètement protégés contre 
de tels recours, uniquement paree (|u ils ont 
enfreint le Code criminel sur un lieu (le travail 
ou au moyen d'un véhicule. On sent là une 
injustice dont le simple hon sens exige qu elle 
soit corrigée. 

Celle volte-face s’explique par le fait qu’en 
1995. monsieur Parizeau avait comme 
conjointe madame Lisette I >a pointe dont le 
fils Hugo avait été grièvement blessé par un 
chauffard en 1989. Malgré le fait que ce 
dernier ail été condamné pour négligence 
criminelle, la jeune victime se voit dans l'im- 
possibilité de le poursuivre civilement 
compte tenu de l'application stricte du n<>- 
faull . Hugo Lapoinle et sa mère se retrou- 
vent privés d'une indemnisation de plus de 
1 million S pour des pertes morales et 
économiques non assumées par le régime 
public québécois. 

Kn dehors des dirigeants péquistes actuels 
qui se permettent même aujourd'hui de 
tenir tête à l'homme qui les a pourtant 
portés au pouvoir en 1994. il se trouve bien 
peu de gens aujourd’hui pour défendre l'idée 
que les chauffards puissent ainsi jouir d'une 
immunité absolue. Le fait que les coûts d'in- 
demnisation soient entièrement assumés 
par la SAAQ. à même les fonds publics, a 
quelque chose de répugnant. 

Le mépris du gouvernement Mouchard 

Kn mars 1995. parmi les premières nomina- 
tions du gouvernement péquiste fraî- 
chement élu. se trouve Monsieur Jean-Yves 
Gagnon, promu à la présidence de la SAAO. 
Inconnu des accidentés pour n'avoir jamais 
œuvré dans les sphères reliées à l'indemni- 
sation. il avait été auparavant PDG de la 
Société des traversins du Québec' et sous- 
ministre aux Travaux publics et à l'Appro- 
visionnement. Contre toute attente, dès son 
entrée en fonction, il s'en prend à la clien- 
tèle qu'il dessert en lui attribuant la respon- 
sabilité de certaines difficultés financières 
de l'organisme. Au même moment, le min- 
istre des Transports. Jacques Léonard, 
refuse de discuter avec des victimes de 
chauffards qui en ont contre le principe du 
rio-fuult inconditionnel, les empêchant de 
poursuivre leur agresseur au civil pour 
obtenir la meilleure indemnisation possible. 
En mars 1995, alors qu'il s'apprête à puiser 
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325 millions S dans le fonds d'indemnisa- 
tion de la SAAQ. VI. Léonard explique publi- 
quement un déficit opérationnel de 1 15 mil- 
lions $ par la gourmandise des accidentés. 

En août 1996. à l'occasion de la révision du 
Code de la sécurité routière. VL Jacques 
Parizeau, redevenu simple citoyen, accom- 
pagné de sa conjointe Lisette Lapoinle et de 
plusieurs associations de victimes, implore 
à nouveau le gouvernement d'amender la 
loi. Il demande que les criminels de la route 
qui en ont les moyens soient personnelle- 
ment imputables, une façon de réduire la 
facture annuelle de 120 millions $ que les 
automobilistes, par l'entremise de la SAAQ, 
doivent assumer collectivement. Kn octobre 
1996. avant même d'en avoir débattu en 
commission parlementaire, le ministre 
Jacques Mrassard les ridiculise publique- 
ment et rejette leurs propositions. Il promet 
du même souffle une vaste consultation sur 
l'ensemble du régime, engagement qu’il ne 
lient évidemment |»as. Il dépose plutôt, sans 
avis ni discussion, en avril 1998. le projet de 
loi 429 modifiant certaines indemnités, et 
refuse du même coup de tenir une consulta- 
tion publique sur la mollesse et l'insuffi- 
sance de ces amendements. Il se garde bien 
de toucher aux fondements du régime et aux 
problèmes structurels si souvent dénoncés 
(inutilité du Bureau de révision, utilisation 
des surplus budgétaires, maigreur des 
indemnités, harmonisation avec les autres 
régimes, recours civils, etc.). 

Depuis quatre ans. les demandes de consul- 
tation publique générale se sont faites aussi 
nombreuses qu'insistantes. Elles ont toutes 
été rejetées par les ministres qui se sont 
succédé aux Transports: Jacques Léonard, 
Jacques Brassard et Guy Chevrette, trois 
lieutenants de la vieille garde péquiste de 
1976 qui n'ont pas suiv i les Québécois dans 
leur intransigeance grandissante face à la 
criminalité routière, t n sondage Léger & 
Léger d'août 1996 révélait en effet que 85% 
des Québécois étaient favorables à ce que 
les chauffards soient passibles de pour- 
suites civiles. Kn outre, une recherche de la 
Chaire d'études socio-économique de I I Di- 
versité du Québec à Montréal, rendue pu- 
blique en 1997, révélait que la SAAQ pour- 
rait récupérer jusqu'à 63 millions $ an- 
nuellement en impliquant financièrement les 
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I il spectacle afUifieanl. Mais quelles victimes sont les mieux prolésées, 
au Québec ? 


chauffards dans la mesure de 
leurs moyens. 

Km ers el contre tous, le 50 
septembre 1999. le président 
de la SAAQ sent le besoin de 
convoquer une conférence de 
presse pour marteler qu'il esl 
absolument hors de question 
que le no-fault québécois soit 
reconsidéré. Il juge tout à fait 
inopportun de redonner le droit 
de poursuivre aux victimes de 
chauffards, compte tenu que. 
selon lui. à peine 40% d'entre 
eux ont un revenu, et 17% seu- 
lement en ont un qui dépasse 
50000 dollars annuellement. Il 
affirme sans citer ses sources 
qu'en Colombie-Britannique, 
les justiciables ont déboursé 
250 millions S en frais d'avo- 
cats l'an dernier. En bon démagogue, il omet 
de rappeler qu’en juin 1997. après des 
années de consultation, le gouvernement de 
celte province renonçait à introduire une 
législation basée sur le no-faull, cédant aux 
pressions de la Coalition Againsl \o-FauH 
Insurance composée de quelque 200 associ- 
ations issues de tous les milieux profession- 
nels et sociaux. Dirigé par VI. (ilenn Clark, 
ce gouvernement prenait en compte une 
élude du professeur K. Y Devlin attribuant 
au système en place au Québec une aug- 
mentation de 9.0% du nombre d’accidents, 
de 27% du nombre de blessures et de 5.5% 
des dommages matériels. Ses conclusions 
rejoignaient celles d'une élude similaire 
menée en 1992 par le professeur Gaudry. 
Pour les économistes, le problème du no- 
faull ne réside pas uniquement dans l'étab- 
lissement de la prime (le Québec accuse une 
augmentation de 55% à ce chapitre, entre 
1995 el 1997) mais bien dans le moral hax- 
ard elTcct. un concept associant la «res- 


l'incarcération. puisqu'elle « ne coûtait que 
15 millions S par année», une bagatelle! Le 
même jour, le premier ministre Bouchard se 
disait tout à fait incapable de dégager des 
budgets supplémentaires pour alléger les 
listes de patients en attente de chirurgie. 
Pas d'argent non plus pour augmenter le 
nombre d'orthopédagogues réclamés à 
grands cris par les écoles. 

En 1978, les Québécois misaient beaucoup 
sur la réforme de l'assurance automobile, 
promesses gouvernementales à l’appui. Les 
avantages ont été portés par une propa- 
gande tenace: les inconvénients ont toujours 
été ignorés et même niés, ce qui porte 
ombrage à l'ensemble de l'action gouverne- 
mentale. Lentêtement des dirigeants actuels 
à ne pas reconnaître que les criminels de la 
route sont les grands gagnants du no-faull 
jette le discrédit sur l'ensemble d'un régime 
d'indemnisation qui possède par ailleurs 
des vertus indéniables. ■ 



ponsabilité sans faute » à la conduite témé- 
raire et irresponsable des automobilistes. 

Marc Bellemare 


Quant à l'indemnisation de ces mêmes 
chauffards, le président de la SAAQ l'esti- 
mait parfaitement justifiée, même pendant 


est avocat â Québec. 
Il se consacre depuis plus de 20 ans 
à la défense des accidentés de la route. 
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du nationalisme 

Mihailo Crnobrnja 


O u peut (lire que les Balkans, en géné- 
ral. et les Serbes, en particulier. ont 
nettement marqué le début et la fin 
du siècle passé. C’est en effet à Sarajevo 
qu’un Serbe a assassine le prince héritier 
Ferdinand d’ Autriche, déclenchant de ce fait 
la Première Cuerre mondiale, et ce sont 
principalement les Serbes qui ont précipité 
le démembrement de la Yougoslavie, provo- 
quant ainsi toute une série de guerres 
internes et, en fin de compte, l’intenention 
de l’OTAN au Kosovo. F.t il > a peu de 
chances que la poudrière des Balkans ne 
s’éteigne dans un proche avenir. 

I.e régime de Slobodan Milosevic semble 
délier tous les principes de la responsabilité 
politique. Il a entraîné les Serbes de désas- 
tre en désastre et infligé ce faisant des 
pertes et des souffrances considérables aux 
autres nationalités qui constituaient jadis la 
Yougoslavie. Il a joué un rôle décisif dans 
l'éclatement de ce pays, qui rassemblait 
pourtant tous les Serbes dans une seule et 
unique entité politique. C'est sous sa prési- 
dence que le pays a connu l'un dos pires 
taux d'inflation au monde, que les salaires 
moyens v ont régressé de plus de 50% (et ce 
n'est pas lini). que le pays s'est retrouvé 
dans un isolement politique et économique 
quasi total, et que la guerre a éclaté eu 
Slovénie, en Croatie, en Bosnie-Herzégovine 
et. finalement, au kosovo. \u lieu de la libé- 
ration promise, il a causé la mort de milliers 
de Serbes et l'exode de plus d’un million de 
personnes. 

Quel que soit le principe de responsabilité 
politique invoqué. Milosevic aurait dû (init- 
ier la scène il > a bien longtemps déjà. Or. 
non seulement il est encore là. mais c'est 
encore lui (pii contrôle tous les leviers du 
pouvoir. Comment expliquer ce paradoxe? 
Fn disant que c'est parce qu'il exerce un 
pouvoir autoritaire et contrôle quasiment a 
lui seul l'appareil de l'Étal, les médias et les 
forces de sécurité? C'est là une réponse 


facile et superficielle. Certes, ce sont là des 
leviers puissants (pii lui ont permis de se 
maintenir au pouvoir pendant les 13 der- 
nières années. Mais pour bien comprendre 
les raisons du succès de Milosevic et la 
dynamique politique qui s'exerce en Serbie/ 
Yougoslavie, il faut prendre de nombreux 
facteurs en considération. 

Les raisons du succès politique de 
milosevic 

a) La popularité de Milosevic 

A son arrivée au pouvoir. Milosevic jouissait 
d'une popularité considérable. Il était perçu 
comme un héros parce qu'il avait ramené le 
Kosovo autonome dans le giron serbe. Sans 
être lui-même nationaliste, il a rallumé la 
ferveur nationaliste serbe qui couvait, y 
voyant un moyen efficace d’accéder au pou- 
voir. Il a abusé du patriotisme serbe, exploi- 
tant tous les sujets sensibles, que ce soit « la 
glorieuse bataille du Kosovo » (menée contre 
les Turcs), ou «les injustices infligées à la 
Serbie dans la Yougoslavie de Tito», ou 
encore «l'isolement de la nation face à une 
coalition antiserbe internationale détermi- 
née à écraser un peuple fier, qui osait résis- 
ter au nouvel ordre international imposé par 
les Ktals-lnis». Politiquement toutefois, 
c'est la réintégration du Kosovo (pii a été sa 
carte maîtresse, dont l'importance est encore 
réelle même si elle a diminué au cours des 
années, fincore aujourd'hui, même après la 
« bataille du Kosovo » contre l't )T\Y Milosevic 
peut compter sur l'appui de bon nombre de 
ceux (pii sont convaincus que les Serbes ont 
gagné! Kl d'après des sources liables. c'est 
ce que pensent pas moins de 45% de la 
population. 

b) La faiblesse de l'opposition 

La Serbie aurait grand besoin d’une opposi- 
tion forte et unie: malheureusement, celle-ci 
est faible et divisée. Cela est dû en partie au 
fait qu’aucun parti ne pouvait contester 
Milosevic en affichant une position non 
nationaliste: c'était tout simplement impen- 
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sable à une époque ou le nationalisme serbe 
était (et est encore) très vivace. Milosevic 
s esl approprié le dossier du nationalisme 
serbe pour en faire le principal élément 
d'identitication et de différentiation politi- 
ques. laissant à l'opposition les dossiers 
moins importants. Autre raison de la fai- 
blesse de l'opposition: les ambitions, vani- 
tés et animosités personnelles qu'entretien- 
nent ses dirigeants. Pendant les 10 années 
de régime multipartitc. l'opposition a eu 
plusieurs occasions de renverser Milosevic, 
mais elle les a toutes ratées à cause de 
luttes intestines entre ses dirigeants, ce que 
Milosevic a su exploiter a merveille. 

c) //erreur futaie de la communauté interna- 
tionale 

l.a communauté internationale a fail une 
erreur de stratégie dés en imposant de 
dures sanctions contre une Yougoslavie déjà 
«tronquée» et eu les maintenant plus ou 
moins jusqu'à l'heure actuelle. Par e\eni|)lc. 
le fait que la Yougoslavie ait été écartée de 
la Coupe européenne de football (qui fui 
remportée par les Danois, lesquels avaient 
remplacé les Yougoslaves) fut. après la 
question du kosovo dont on vient de parler, 
le- facteur le plus important du ralliement de 
la |)o|)ulalion autour de Milosevic, bien plus 
que ce qu'il aurait jamais réussi à faire tout 
seul. Les sanctions lui ont en effet permis de 
trouver le bouc émissaire dont il avait 
besoin pour justilier la chute brutale du 
niveau de vie de la population de la Serbie. 
Le coupable n'était donc plus l'inefficace 
socialisme économique, mais bien ces 
méchants impérialistes menés par les 
Btats-l nis. Surtout, en isolant la Serbie/ 
Yougoslavie du reste du monde, la commu- 
nauté internationale, sous la houlette des 
Plats- 1 nis. a fait basculer l'équilibre poli- 
tique interne en faveur des partisans d'un 
système patriarcal, traditionnel, prônant le 
courage et s'inspirant du passé, bref, la 
clientèle nationaliste qui a fait la force de 
Milosevic. Que dire de plus au sujet de ces 
sanctions sinon que tous les partis d’oppo- 
sition en ont réclame la levée ? Yest-ce pas 
là la preuve de leur inefficacité à provoquer 
les changements politiques désirés? Et 
pourtant, les États-l nis maintiennent leurs 
pressions sur la communauté internationale 
pour que ces sanctions restent en place. 


d )Comment Milosevic a su exploiter les 
a\ a n tapes de la «démocratie» 

Il ne faut pas sous-estimer l’habileté politi- 
que de Milosevic, que lui reconnaissent, par- 
fois même avec respect, bon nombre de ses 
adversaires, en Serbie comme à l'étranger. 
Sur le plan tactique, il a fail preuve de llair. 
voire de génie, malgré l'absence chronique 
d'une véritable stratégie. Pour reprendre les 
mots d'un journaliste de Belgrade: «Il a 
gagne beaucoup de batailles mais il a perdu 
la guerre.» Le simple fail qu'on puisse le 
dire publiquement en dit long. Lautorilaris- 
me de Milosevic est plutôt modéré, puisqu'il 
tolère les manifestations dans les rues, la 
liberté d'expression, la liberté quoique toute 
relative de la presse, etc. Ses moyens d'op- 
pression sont plus sournois, ce qui lui per- 



ce/ excellent livre a été traduit dans 
plusieurs langues. 


met d'affirmer que la Serbie jouit de tous les 
avantages d'un «système démocratique». 
Par ailleurs, tout en étant le principal insti- 
gateur de la conflagration qui a ravagé l'ex- 
Yougoslavie. il a réussi à se faire passer, et à 
être reconnu, comme le champion des pom- 
piers! Et il n'y a encore pas si longtemps, il 
était internationalement considéré comme 
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le principal facteur de stabilité dans la 
région. Ce n'es! donc qu'en tenant compte 
de tous ces éléments qu'on peut compren- 
dre pourquoi Milosevic parv ient à se main- 
tenir au pouvoir et pourquoi il est actuelle- 
ment l'homme politique à la fois If plus 
respecté, le plus populaire et le plus détesté 
de la Serbie. 

On connaît le passé, même si on ne le com- 
prend pas très bien. La question qui nous 
intéresse maintenant est de savoir ce que 
nous réserve l'avenir. C'est difficile de le 
prédire avec certitude, surtout paire qu'il 
est encore trop tôt pour dire si le nationalis- 
me serbe, jusqu'à présent le fer de lance de 
la politique de Milosevic, restera suffisam- 
ment fort pour légitimer de nouveaux des- 
seins. La meilleure chose a faire est d'énu- 
mérer les scénarios possibles et d évaluer 
leur degré de probabilité. 

Les scénarios possibles pour le court 
terme 

Selon le scénario le plus optimiste, l'opposi- 
tion. unie, réussit à contraindre le gouverne- 
ment à convoquer des élections anticipées 
et l'emporte la victoire. Cela signifie bien sûr 
que Milosevic accepte de renoncer au pou- 
voir' et de se retirer dignement. Même dans 
de telles circonstances, il restera alors à 
convaincre la Serbie et la Yougoslavie de 
faire la paix avec ses voisins, notamment 
avec les Mbanais de l'Albanie fl du Kosovo, 
ce qui ne sera pas une mince affaire. Tant 
que le rêve d'une «Grande Serbie » ou d'une 
«(fraude Albanie» ne sera pas éteint, 
comme cela risque de se produire avec le 
rêve d'une « Grande Croatie ». il n’y aura pas 
de paix durable dans les Balkans ou tout au 
moins sur le territoire de l'ex-Yougoslavie. 
En tout cas, ce scénario, qui est le plus opti- 
miste. évite d'autres effusions de sang. 

Il présente toutefois un certain nombre de 
difficultés, la première étant de faire l'unité 
de l'opposition. Mais cette fois-ci. cela pour- 
rait être possible pour deux raisons. 
Premièrement. \uk Draskovic est convaincu, 
a juslf litre, que ce sont des agents du 
régime qui ont essayé de le tuer lors d'un 
accident de voilure il v a quelques mois. 
Depuis, il a fermé la porte a toute négocia- 
tion possible avec le pouvoir, ce qu’il a pour- 
tant déjà fait dans le passé, jusqu'à devenir 


vice-premier ministre du gouvernement 
fédéral. Deuxièmement, la communauté 
internationale, sous l'impulsion des États- 
l nis. soutient l'opposition de façon beau- 
coup plus active et mieux organisée. Il 
existe même une commission officielle tri- 
partilc qui comprend des représentants des 
Etals-l nis. de 1 1 nion européenne, des prin- 
cipaux partis d'opposition de la Serbie et du 
parti au pouvoir au Monténégro. Reste que 
les ego et les vanités personnelles risquent 
de se manifester à la dernière minute et de 
faire avorter une tentative réelle d'unifica- 
tion de l'opposition. Déjà vu. 

La deuxième difficulté est de gagner les 
élections. Certes, le régime de Milosev ic est 
très impopulaire, mais l'opposition n'a pas 
réussi à se rallier l'appui des électeurs 
déçus, mécontents ou dégoûtés. Dans ce cli- 
mat général d'apathie, de résignation et de 
désespoir, les deux blocs - les partenaires 
de la coalition au pouvoir et l'opposition - 
arrivent pratiquement ex <equo dans les 
sondages de décembre 1999. avec une 
légère avance pour le bloc de l'opposition, si 
jamais ce bloc se concrétise. Toutefois, il ne 
serait pas surprenant que la coalition de 
Milosevic remporte quand même les élec- 
tions. vu le puissant dispositif de propa- 
gande dont elle dispose, l'appareil étatique 
qu elle contrôle et le talent dont elle a déjà 
fait preuve pour manipuler les règles élec- 
torales et. pourquoi pas. les bulletins de 
vole. Déjà vu. encore une fois. 

La troisième difficulté que présente ce scé- 
nario est qu'il suppose que Milosevic 
acceptera de renoncer au pouvoir et de se 
retirer dignement. Rien n'est moins sûr. et 
ce. pour trois raisons. Premièrement. 
Milosevic a pour les dirigeants de l'opposi- 
tion une bien piètre estime, qui n’a d'égale 
«lue son propre sentiment de supériorité. 
Deuxièmement, il a pris goût au pouvoir, 
pour ne pas parler de sa femme, puissante 
et ambitieuse. Troisièmement, la perspec- 
tive de devoir céder le pouvoir a l'opposition 
lui pose toutes sortes de problèmes de sé- 
duite personnelle. Contrairement à Eltsine, 
il ne peut pas négocier avec ses successeurs 
sa propre immunité contre des poursuites 
car. pour l'instant, ces poursuites provien- 
nent non pas de Belgrade ou de la Serbie 
mais de La Haye et de Washington. À ce pro- 
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pus. une rumeur, qui n'est pas 
sans rondement, veut que Milosevic 
essaie de négocier le retrait de 
l'acte d'accusation émis par le 
Tribunal et de la récompense de 
ô millions de dollars offerte par le 
gouvernement américain à qui- 
conque fournirait des informa- 
tions conduisant à son arrestation, 
en échange de sa démission volon- 
taire à l'échéance de son mandai 
de president de la Yougoslavie. en 
juillet 2001. Il est difficile d'imagi- 
ner que le Tribunal ou les \meri- 
cains puissent accepter une telle 
offre, à la fois pour des raisons de 
principe et parce qu'il v a lieu de 
croire que les jours de Milosevic 
sont comptés, avec ou sans cet 
accord (jour le moins embarrassant. 

Tous les autres scénarios jiossi- 
bles Impliquent des actes de vio- 
lence et des effusions de sang. Ici. 
deux éventualités peuvent se pré- 
senter. La première est un soulè- 
vement spontané, provoqué par 
un événement quelconque: l'étin- 
celle qui met le feu aux poudres, pour ainsi Parmi les autres scénarios violents, mon- 

dire. Il ne s'agirait pas là d'une contestation Montions une confrontation au Monténégro 

ouverte du régime, organisée par l'opposi- et une guerre civile en Serbie. Depuis 

lion, mais plutôt d'un enchaînement (lève- quelque temps, le fosse ne cesse de se 

nemenls qui ressemblerait davantage à ce creuser entre la Serbie et le Monténégro, à 

qui s'est passé en Roumanie, où. rappelons- telle enseigne qu'une rupture définitive 

le. c'est l'assassinat d'un prêtre hongrois semble désormais imminente. Dans le cas 

dans une paroisse éloignée qui a déclenché du Monténégro. Milosevic ne pourra |>as 

un soulèvement national contre un régime jouer la carte ethnique pour vilipender l ad- 

impopulaire. Le gouvernement de Milosevic. versaire car les Serbes et les Monténégrins 

bien protégé par des forces de sécurité viennent de la même souche, parlent la 

raisonnablement loyales, s'empresserait de même langue, utilisent le meme alphabet, 

réprimer la moindre révolte populaire, ce pratiquent la même religion et vénèrent la 

qui entraînerait des actes de violence dont même mythologie au sujet de la bataille du 

le degré et la duree dépendraient beaucoup Kosovo contre les Turcs en ITM). Bon nom- 

de l'altitude de l'armée. Jusqu'à présent. bre de Monténégrins, surtout des génera- 

celle-ci s'est montrée loyale au pouvoir. lions plus anciennes, se considèrent comme 

mais cela risque fort de changer si on lui des Serbes, dans la meme lignée que Lierre 

demande de tirer sur la population. Il est II l’etrovic \jegos, célèbre prince-évêque du 

impossible de prédire la date ou la cause XIV siècle qui a récemment etc élu 

d'un tel soulèvement populaire, mais une «Monténégrin du millénaire». La discorde 

chose est certaine: Milosevic prend toutes cuire les deux républiques -que Milosevic a 

les précautions pour ev iler des pénuries de jadis décrites comme «deux veux appar- 

mazout.de gaz naturel et d'électricité, car si tenant a la même tête» -est purement poli- 

la population a froid, ça risque de chauffer tique et constitutionnelle. Don nombre de 

p our | U j Monténégrins, dont le président Milo 
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Milosevic et l'art de l'exploitation du nationalisme 


Djukanovic. ne sont pas salisfails de la posi- 
tion (iii’omipe le Monténégro au sein (le la 
fédéra lion yougoslave el tle l'altitude de 
celte dernière, tpii semble vouloir défier la 
(|uasi-totalité de la planète. Ils ne veulent 
pas leur indépendance de la Serbie mais ils 
ne veulent pas non plus s'aligner sur les 
politiques désastreuses de Milosevic. 

Le Monténégro compte en revanche un 
nombre considérable d'individus lidèles à 
Milosevic: leur porte-parole esl Vlomir 
Bulalovic. l'actuel premier ministre fédéral. 
Selon ce scénario, le conflit n'opposerait 
pas. au départ, la Serbie el le Monténégro, 
mais plutôt les deux factions existant au 
Monténégro. I ne confrontation de ce genre, 
quoique peu \iolente. s'est déjà produite il > 
a deux ans à la suite de l'élection de 
Djukanovic comme président du Monténégro. 
Hile pourrait se reproduire et. là encore, son 
degré de violence dépendrait avant tout de 
l'altitude de l'armée fédérale stationnée 
dans la province. La plupart des officiers 
supérieurs sont probablement des fidèles de 
Milosevic puisque c'est lui qui lésa nommés, 
mais on ne peut pas en dire autant des autres 
ofliciersel des conscrits mobilisés au kosovo. 

Le gouvernement du Monténégro a essayé 
d'amener Milosevic el la Serbie à renégocier 
la constitution fédérale dans le but de garan- 
tir une plus grande souveraineté pour la 
petite république. Kn substance, il voudrait 
transformer la fédération en une confédéra- 
tion ou union de plusieurs États. Comme le 
gouvernement fédéral el le gouvernement 
de Serbie ont tous les deux fait fi des propo- 
sitions monténégrines, le gouvernement 
monténégrin a pris unilatéralement toute 
une série de mesures pour accroître son 
indépendance vis-à-vis de Belgrade. La plus 
récente et la plus audacieuse a été l'intro- 
duction du mark allemand comme monnaie 
légale, l'objectif étant de retirer progres- 
sivement le dinar yougoslave de la circula- 
tion et de soustraire ainsi le Monténégro à la 
polilique monétaire inflationniste menée par 
Belgrade. 

Quand la confrontation va-t-elle se pro- 
duire? Le moment de vérité pourrait coïn- 
cider avec un référendum sur l'indépen- 
dance et la souveraineté. Tous les princi- 
paux dirigeants politiques du Monténégro 


ont. à un moment ou à un autre, utilisé la 
menace du référendum pour faire venir les 
représentants fédéraux et serbes a la table 
de négociation, et il v a eu. c'est inévitable, 
une escalade de la rhétorique référendaire 
pour rendre la menace encore plus plausi- 
ble. À en juger cependant par les dé- 
clarations faites à la lin de I!)!)!). un référen- 
dum pourrait avoir lieu au cours du prin- 
temps de l'an 2000. La communauté inter- 
nationale. pour sa part, essaie d'en dissua- 
der le gouvernement monténégrin en lui 
offrant des aides variées - diplomatiques, 
politiques, techniques et financières - afin 
d'év iter un bain de sang. Reste à savoir si le 
gouvernement monténégrin peut se permet- 
tre de faire marche arrière sans perdre la 
face et sans s'aliéner une partie de l'élec- 
toral. Il faut aussi se demander pourquoi 
Milosevic n'est pas déjà intervenu pour 
enrayer révolution du Monténégro vers 
l'indépendance. La plupart des analystes 
occidentaux s'entendent pour dire qu'il a 
peur de provoquer encore une fois la colère 
de l'OTW celle-ci l avant déjà sommé de ne 
pas fomenter des troubles au Monténégro. 
Rappelons pour mémoire que Milosevic 
avait reçu le même avertissement au sujet 
du kosovo, de nul autre que Weslev Clark, 
commandant suprême allié, el que cela n’a 
servi à rien. Milosevic ne cherche pas à 
éviter un conflit au sujet du Monténégro, il 
attend tout simplement son heure. 

Son mandat non renouvelable de président 
de la Yougoslavie expire en juillet 2001. Il 
est fermement décidé à rester à son poste le 
plus longtemps possible. I n changement de 
la Constitution, qui lui permettrait de bri- 
guer un second mandat, est hors de ques- 
tion puisqu'il faudrait que le gouvernement 
monténégrin v donne son approbation. Par 
contre, une confrontation avec le Monté- 
négro à la toute fin de son mandat, suivie 
d’un éclatement de la fédération, aboutirait 
à la création de deux Étals, la Serbie et le 
Monténégro, achevant ainsi le démembre- 
ment de la Yougoslavie. Milosevic se présen- 
terait alors a la présidence du nouvel État 
serbe en proposant une nouvelle Consti- 
tution qui pourrait lui permettrait de se 
maintenir au pouvoir pendant huit années 
supplémentaires. Vu l'attitude de Milosevic 
face aux menaces de représailles de l'OTW 
et son refus d’abandonner le pouvoir, force 
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(>sl de conclure que In deuxieme éventualité 
est nettement plus plausible que In pre- 
mière. En fait, c'est sans doute la stratégie 
du pompier pyromane qu'il choisira pour se 
rallier le soutien de l'électorat serbe. 

Lautrc scénario violent, qui n’écarte pas 
celui dont on vient de parler, pourrait être 
une confrontation liliale entre les Serbes 
eux-mêmes, c'est-à-dire une guerre civile. 
La logique en est très simple. I, exploitation 
du sentiment nationaliste en Serbie a atteint 
un paroxysme en l!)87. largement sous l'im- 
pulsion de Milosevic lui-même. Les premiè- 
res victimes de cette résurgence violente du 
nationalisme serbe n'ont été ni îles Mila- 
nais. ni des musulmans, ni des Croates, ni 
des Slovènes, mais bien des Serbes, en l'oc- 
currence les anciens dirigeants serbes qui 
refusaient de se servir du nationalisme pour 
régler des problèmes politiques ou pour 
débattre de «la question nationale serbe» 
au sein de la Yougoslavie, \pres quatre guer- 
res en huit ans. dont l'une menée contre 
r<)TA\. les nationalistes serbes n'ont plus 
guère d'ennemis a combattre. Le Monténégro 
est le dernier bastion, dont on a déjà parlé. 
Signalons également que de plus en plus de 


Serbes sont mécontents des politiques na- 
tionalistes et des piètres résultats qu'elles 
ont eus. 

Le jour viendra où les non-nationalistes de 
Serbie, de plus en plus nombreux, contes- 
teront le régime nationaliste. Ceci se réali- 
sera dans le cadre d'une consultation popu- 
laire normale ou. plus vraisemblablement, 
après l'expression spontanée d'un mécon- 
tentement général, qui fera apparaître de 
nouveaux dirigeants avant une vision et des 
idées nouvelles. Mais le régime actuel 
refusera d’en prendre acte et de se retirer. Il 
s'accrochera au pouvoir. En lin de compte, 
ce qu'il v a de plus tragique dans cet exem- 
ple d'exploitation politique abusive du natio- 
nalisme. c’est qu’il v a de fortes chances 
pour que les plus grandes victimes soient 
ceux-là mêmes au nom desquels ou aura 
mené ces batailles : les Serbes. ■ 


Misha Crnobrnja habite Montréal. 
Il a été le dernier ambassadeur de Yougoslavie 
pour la Communauté européenne. 

Traduction : Monique Perrin d'Arloz 
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À l'aube de la Révolution tranquille, un 
événement allait secouer le Québec de fond 
en comble: la publication des Insolences du 
Frère Untcl par les Mitions de l'Homme, 
alors dirigées par Jacques Hébert . Han 2000 
marque le 40 anniversaire de cet événe- 
ment, dont Jacques Hébert nous raconte ici 
la petite histoire, fascinante et révélatrice 
d'une époque, qui nous plonge dans l'atmo- 
sphère irréaliste de la lin des années 1050 
au Québec. 

Inédit en anglais, ce texte savoureux est sans 
doute inconnu de la plupart des lecteurs de 
Cité libre: il a paru en 1088 dans une édi- 
tion annotée des Insolences. Nous remer- 
cions les éditions Sogides Itée/Les Éditions 
de l'Homme de nous avoir permis de le 
reproduire Ici. 

L a publication des Insolences du frère 
I ntel fut l'une des grandes aventures 
de ma vie. plutôt encombrée côté 
aventures. 

Tout a commencé le 3 novembre 1959, quand 
André Laurendeau publia dans Le Devoir 
une première lettre de Jean-Paul Desbiens, 
qui s’appelait alors le frère Pierre-Jérôme. 
Cette première lettre créa un joli tumulte! 
Pendant des mois, tout le monde lisait et 
discutait les réponses outragées ou enthou- 
siastes qui paraissaient dans Le Devoir. Et 
tout le monde attendait la prochaine lettre 
du Frère Untel. Il en parut une douzaine 
entre novembre 1959 et juin 1960. Autant 
de coups de tonnerre dans le ciel lourd d’un 
Québec au bord du grand orage. 

Réagissant en citoyen autant qu’en éditeur, 
je voulais à tout prix que ce diable d’homme 
fasse encore un pas et publie un livre. N'y 
tenant plus, j'en discutai avec André 
Laurendeau qui, jusque-là. avait jalouse- 
ment gardé le secret de l’identité du Frère 


Untel. Il hésita un moment, me fit un clin 
d'œil et, sur un bout de papier il écrivit un 
nom et le numéro de téléphone du sanato- 
rium du Lac Édouard, où Jean-Paul Desbiens 
faisait une cure. Entre 19 et 25 ans, passant 
d'infirmerie en sanatorium, il avait survécu 
à la tuberculose, maladie presque incurable 
à cette époque. 

«La tuberculose, raconta-t-il plus tard', 
était encore considérée comme une maladie 
honteuse (on n’avouait pas volontiers qu’on 
était ou qu’on avait été tuberculeux), et que 
l’on soignait à peu près de la même façon 
qu’en 1900. Le sanatorium... on y entrait 
pour mourir. » 

Pas tout à fait guéri. Jean-Paul Desbiens 
devait, de temps à autre, retourner au sana- 
torium. et c'est là que j’avais prévu de le 
rencontrer la première fois. Au téléphone, il 
me proposa un lieu plus agréable, le restau- 
rant La Bastogne. en banlieue de Québec. Le 
25 juillet I960. Une journée radieuse... Et. 
pour agrémenter le long voyage en auto, 
j’avais emmené ma petite fille de quatre 
ans. Pascale. 

À La Bastogne. Jean-Paul Desbiens m'at- 
tendait en compagnie de Jacques Tremblay 
et d'un collègue et ami sûr, le frère Louis- 
(îrégoire. qui était depuis peu son supérieur 
local. Nous avions bavardé un long moment 
avant d’aborder le sujet de la rencontre. Et 
rigolé, sans aucun doute ! 

J’ai vite compris que j'avais devant moi un 
homme, un vrai, sûr de lui, de sa foi, de sa 
vocation, de son expérience d'éducateur et 
des idées qui en jaillissaient comme un 
geyser généreux. Mais, en même temps, un 
homme discret, presque étonné des remous 
|)rovoqués par ses lettres au Devoir. Un être 
Tort, mais timide et vulnérable, un «petit 
frère» à la fois ravi et inquiet de voir un 


' Sous le soleil (le lu pitié. Éditions du Jour. Montréal. 1965. 
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«grand éditeur» lui courir après. Trop intel- 
ligent pour mettre en doute l'opportunité de 
son intervention fracassante dans une 
société qui s'était dotée du « meilleur sys- 
tème d’éducation au monde » et qui. par sur- 
croît. était «en possession tranquille de la 
vérité». Trop intelligent aussi pour ne pas 
comprendre les risques que courait en I !)(>() 
un «petit frère» qui osait penser fort. 

Je lui offrais quoi? Des droits d'auteur? 
Cela ne pouvait avoir de sens pour un 
religieux qui avait fait uni de pauvreté. La 
notoriété? Jusqu'à un certain point, il l'avait 
déjà, mais il vénérait trop les livres pour ne 
pas en apprécier la puissance et la pérennité. 
Non. Sans être trop modeste, cet homme 
simple n‘ aspirait pas à la notoriété. 

Entre la poire et le fromage, je me lance : « Il 
vous reste une chose à faire : permettre à un 
éditeur de rassembler dans un livre les let- 
tres déjà parues et. peut-être, quelques-uns 
de vos écrits inédits ». Il ne répondit pas tout 
de suite. Peut-être faisait-il l'inventaire de 
ce que j’avais appelé ses «écrits inédits». 

«Oui. je crois avoir en main quelques 
textes... Peut-être assez pour faire un 
livre... Pourquoi pas? Bon. d'accord ! 

- D'accord, ça veut dire que vous m'envoyez 
le manuscrit d'ici lô jours: le lancement de 
votre livre aura lieu au Cercle universitaire 
de Montréal. U* B septembre. 

- Pourquoi le B septembre? 

- Parce que c’est la rentrée, parce qu'on ne 
lance pas de livre avant le fi septembre et 
parce qu'il n'y a pas une minute à perdre. » 

Jean-Paul Desbiens a eu un rire profond, 
sans doute un rire aux sonorités du Lac- 
Saint-Jean : j’avais gagné! Non. c’est la li- 
berté qui venait de marquer un point. 

Pour qu'il continue de rire, je me suis 
retourné vers ma petite fille qui nous regar- 
dait avec ses veux immenses tout en dégus- 
tant sa glace au chocolat : « Pascale, ma 
belle chouette, tu n'en sais rien, mais lu 
viens de viv re un moment his-to-ri-que ! » 
Quelques jours pins tard, nous avons signe 
le contrat d'édition... Au début d'août, je 
reçus la grande enveloppe attendue sur 
laquelle Jean-Paul Desbiens, gamin incorri- 
gible. avait écrit en grosses lettres: «DAN- 


CEREUX ! MANIER AVEC SOIN! DYNA- 
MITE!» En (‘fret... 

J'avais lu le manuscrit des Insolences (lu 
Frère I ntel d'une seule traite, jusqu'aux 
petites heures du matin, pleinement cons- 
cient que ce livre allait faire un malheur. À 
cause des idées, bien sûr. mais aussi à 
cause de son style unique, percutant, vrai. 
Jusqu'à ce jour, personne n'avait osé 
proclamer cette évidence: « Nos élèves par- 
lent jouai parce qu'ils pensent jouai, et ils 
pensent jouai parce qu'ils vivent jouai... 
C'est toute notre civilisation qui est jouale. » 

J'étais fébrile, je sentais que chaque page de 
ce manuscrit allait bouleverser à jamais 
notre petit monde, chaque page brûlante 
(MANIER AVEC SOIN!), chacune capable 
d'allumer un incendie purificatoire. Il tra- 
vaille « à la hache ». comme il se plaît à dire. 
Une hache à la Léon Bloy, le démolisseur 
illuminé dont il a lu et relu tous les livres. 
Une hache qui donne la trouille aux 
médiocres et provoque la stupeur des bien- 
pensants ensoutanés. sans parler des 
autres. I ne hache qui dérange les crânes 
plus qu’elle ne les fend, (pii dérange énorme. 
comme aurait dit Céline, un autre de ses 
inquiétants amis. \h ! il parle de ses racines 
rugueuses, de son père sage, pauvre et illet- 
tré. de la modestie de son petit milieu, celui 
des frères enseignants, mais à chaque ligne 
il bondit avec la souplesse d'un ouistiti, il 
fait mille cabrioles et nous laisse voir qu'il a 
une «tête bien faite» et qu'il a lu avec pas- 
sion absolument tous les livres disponibles 
dans toutes les infirmeries, tous les hôpi- 
taux et tous les sanatoriums du Québec! 
(...) 

Peu de temps avant la publication des 
Insolences. Jean-Paul Desbiens avait reçu 
des supérieurs de sa communauté l'injonc- 
tion formelle de cesser toute activité 
publique et. suri oui . de ne plus écrire de let- 
tres aux journaux. On ne se doutait pas 
qu'un livre - quelle horreur! - serait bientôt 
sous presse. En religieux obéissant, il linil 
par s'en ouvrir aux plus hautes autorités 
des frères marisles. On lui donna aussitôt 
l’ordre d 'empêcher, par tous les moyens, la 
parution du livre. La mort dans l'âme, il prit 
le premier train pour Montréal avec la forme 
intention de m'en convaincre. 
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Vers 8 li du soir, je le rencontrai clans sa 
petite chambre de l'hôtel La Salle, me 
Drummond. Lhonunr (Mail triste, épuisé, 
déchiré. Il a bien failli m'ébranler en invo- 
quant l'argument suprême: si le livre 
paraissait, il serait sans doute expulsé de sa 
communauté, et cela, il ne le voulait absolu- 
ment pas. 

Je m'étais pris d'amitié pour Jean-Paul 
Desbiens - ce n'est pas difficile ! - et je savais 
l'authenticité de sa vocation religieuse. Sa 
réputation était déjà considérable, mais le 
livre allait lui donner de nouvelles lettres de 
créances, lui ouvrir bien des portes, même 
dans le Québec fermé des années 60. Oui. 
sauf que rien ne lui importait autant que 
d'être un « petit frère». 

Mais comment pouvais-je oublier la conver- 
sation que nous avions eue. peu de semai- 
nes auparavant ? Jusqu'à la dernière minute 

- je le savais, il le savait - on pouvait lui 
interdire la publication des Insolences. Sans 
doute, il avait signé un contrat d’édition, 
c'est-à-dire que le manuscrit appartenait 
aux Éditions de l'Homme. Mais si on insis- 
tait ? Kn 1960. quand l'Église insistait... 

« Mes supérieurs n'ont pas autorité sur 
vous, m’avait-il dit. Quoi qu'ils fassent, rien 
ne vous empêcherait de publier le livre. 

- Kl cela ne vous embêterait pas? Kl si 
vous-même, obéissant à un ordre, veniez 
me supplier de stopper la publication? 

- Même alors, vous devriez publier. 

- D'accord ! » 

Or voilà que j etais en train de vivre le pire 
des scénarios: avec un pouvoir de convic- 
tion étonnant. Jean-Paul Desbiens me sup- 
plinil. Il argumentait ferme, il faisait appel à 
ma conscience de catholique. Je lui rappelai 
l'entente conclue, le verre de gin et tout... 
« Mais les choses ont changé. Maintenant, 
je sais que je risque d'être expulsé de ma 
communauté... » 

Kn lin de soirée, je le quittais sans lui dire ni 
oui ni non. Il a dû mal dormir. Pas plus mal 
que moi ! Le livre était déjà sous presse mais, 
à la maison, j'avais un jeu d'épreuves. J'ai 
passé la nuit a les relire, ce qui me confirma 
dans ma décision : ce texte extraordinaire 
devait être publié, coûte que coûte. 


I n seul passage me gênait. Prodigieusement. 
Je l'avais relu 20 fois: 

Je n'ai aucune env ie de démoiner. À l'usage 
des jeunes générations, j'explique que démoi- 
ner. dans notre argot communautaire, cela 
signifie retourner à la vie séculière. Je n'ai 
aucune envie de démoiner. Je le dis sans fan- 
faronnade': je le dis avec une certaine humi- 
lité. Avec la grâce de Dieu et la tolérance de 
Sainte Marie (et de mes supérieurs), j'entends 
bien mourir frère: Frère I ntel pour l'éternité. 

Le lendemain vers 10 heures, Jean-Paul 
Desbiens se présente à mon bureau des Édi- 
tions de l'Homme, rue Lagauchetière. celte 
fois accompagné de l'assistant général des 
frères maristes. dont le siège est à Rome. 
J'écoule le plaidoyer de l'un et de l'autre, 
distrait par le bruit des presses, mon bureau 
n'étant séparé de l'imprimerie que par un 
mur léger. Mes interlocuteurs ne s'en dou- 
taient pas. mais on était en train d’imprimer 
les Insolences à 10000 exemplaires. Nous 
étions le 28 août et le lancement était tou- 
jours prévu pour le 6 septembre. 

A un moment donné. Jean-Paul Desbiens 
sort de sa poche une lettre et me demande 
de la lire. Elle ne comporte qu'un seul para- 
graphe: «Je suis obligé, en conscience, de 
vous demander de suspendre définitiv ement 
la publication du livre' projeté: Les Inso- 
lences (lu Frère I ntel. 

-Je réfléchirai... » 

Kn fait, ma décision était prise, je cherchais 
à gagner du temps, à éviter que la commu- 
nauté ne fasse appel a l'autorité du cardinal 
léger, sinon du pape! |...| 

Quelques jours plus tard, je reçois la visite 
de l'assistant général. Je me suis dit : « Après 
celui-là. pas de doute, c'est le cardinal ! » Je 
l'écoute, je tergiverse, j'utilise tous les argu- 
ments. y compris l'argument financier: 

« Frère, rendez-vous compte ! Nous avons 
signé un contrat en toute bonne foi. le ma- 
nuscrit appartient aux Kditionsde l'Homme, 
et nous avons déjà engagé des frais considé- 
rables. 

- Combien? 

- Heu... Au moins 7000$. répondis-je. au 
pifomèlre. 
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- Alors, je vous fais un chèque. » 


Je n’avais pas prévu le coup. «lieu... Je ne 
suis pas absolument sûr du chiffre que je 
viens d’avancer... Permettez-moi de faire 
des calculs plus précis... Une journée ou 
deux ? 

- Je vous téléphone demain matin. Vous avez 
de l'estime pour le frère Pierre-Jérôme, je le 
sais. Mais je regrette de vous dire que si le 
livre paraît, cela risque d’entraîner pour lui 
des conséquences graves. » 

C’était clair. Je regardai dans les yeux ce 
grand patron des frères maristes du Canada 
et je me demandai comment il pourrait, en 
conscience, prendre une pareille décision et 
briser la vie d'un religieux dont la vocation 
ne faisait pas l'ombre d'un doute. Je lui en 
voulais d'avoir réussi à me replonger dans 
l'angoisse. Je me débattais : « Après tout, il 
a brandi son carnet de chèques ! Il veut nous 
acheter, à n'importe quel prix ! Je ne mange 
pas de ce pain-là ! » 

Plus lard, j’ai compris que l'homme réagis- 
sait en bon père de famille: un de scs fils 
avait fait une gaffe énorme, et il trouvait 
normal et moral de payer les pots cassés. 
Le lendemain, il oublierait tout cela et par- 
donnerait aux uns et aux autres. Le lende- 
main. les 10000 exemplaires des Insolences 
étaient imprimés, reliés, mis dans des car- 
tons, prêts à aller empoisonner tout le 
Québec ! 


« Je n'ai aucune envie de démoiner. » Sacré 
Frère Untel. il ne lâche jamais, il ne nous 
lâche jamais la conscience! Oui. oui. il est 
encore possible de détruire les 10000 exem- 
plaires. « Je n'ai aucune envie de démoiner. » 
Je consulte mes amis, ceux qui avaient été 
le plus vivement touchés par les lettres du 
Frère Untel et qui souhaitaient autant que 
moi la parution du livre : André Laurendeau. 
Gérard Pelletier. Jacques Tremblay. J.-Z.- 
Léon Patenaude. peut-être aussi Pierre 
Elliott Trudeau, l'abbé Gérard Dion. 

Dans l'espoir de vaincre mes derniers 
scrupules, on me recommande de consulter 
un canoniste, mais pas n'importe lequel: 
l'immense chanoine Racicot, le curé 
« rouge » de Longueuil. Je cours lui raconter 



Jean-Paul Desbiens, alias Frère Untel. en 1964. 


toute l'affaire, de A à Z : « Calme ta petite 
conscience, me dit-il. de sa voix bourrue. Ne 
fais pas l'idiot et publie le livre. Compte sur 
moi : je serai au lancement, le 6 septembre, 
et je servirai de paratonnerre au Frère 
Untel. » 

Pour Jean-Paul Desbiens, pour son 
supérieur immédiat, et pour l'assistant 
général, je réfléchissais toujours, mais les 
10000 exemplaires des Insolences étaient 
en train d'être distribués dans toutes les 
librairies (il y en avait 25 à l’époque.. .) et les 
principaux dépôts de journaux du Québec. 
On ne pouvait plus me joindre au téléphone. 
J'étais loin de me douter que 1 00 000 autres 
exemplaires allaient être imprimés au cours 
des mois à venir, brisant tous les records de 
l'édition canadienne. 

Le soir du lancement, au vieux Cercle uni- 
versitaire de la rue Sherbrooke, le Tout- 
Montréal était là. Beaucoup d'électricité 
dans l’air. Nous sentions qu'il ne s'agissait 
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pas d'un lancement comme les autres. Ce 
que nous ignorions encore, c'est que lu 
«Révolution tranquille» - l'expression 
même restait à inventer! - était commen- 
cée. Ce 6 septembre !!)(»(). enfin la liberté 
avait eu le dernier mot. 

Il convenait qu'Vndré Laurendeau. rédac- 
teur en chef du Devoir, le v rai père du Frère 
I ntel. le préfacier des Insolences, fût le 
porte-parole de l'auteur, forcément absent. 
i)evanl la presse, il avait été égal à lui- 
même. c'est-à-dire intelligent, sensible et 
chaleureux. \ \lma. Jean-l’aul Desbiens 
écoutait la radio avec quelques frères de sa 
communauté. I.a parution du livre faisait la 
manchette, et l'auteur eut la surprise d'en- 
tendre à CKAC une interview d'André 
Laurendeau. 

Le lendemain, je crois, je téléphonai à Jean- 
Paul Desbiens. J'avais franchement peur de 
sa reaction, mais il eut vite fait de me ras- 
surer: « Croyez-moi. j'étais sincère quand je 
vous ai imploré de ne pas publier les 
Insolences. Vous en avez décide malgré moi. 
Sans doute avez-vous eu raison...». Lévé- 
nemcnl eut un tel retentissement qu'il 
paraissait dorénavant inconcevable que le 
«petit frère» soit invité à «démoinor». Cinq 
ans plus tard. Jean-Paul Desbiens faisait le 
point : 

J'étais content que le livre fût sorti, mais fort 
inquiet quant aux réactions éventuelles. I.es 
jours qui suivirent, il > eut de nombreux arti- 
cles dans les journaux. J'en recevais de 
partout, de même qu'un volumineux courrier 
auquel je n'avais pas le temps de répondre. 
Cela devait continuer sans interruption pen- 
dant toute celte année scolaire. Justement, il 
fallait faire la classe. J'enseignais pour la pre- 
mière fois la philosophie au niveau terminal 
du cours classique. Les élèves furent parfaits, 
c'est-à-dire parfaitement naturels. 

Dès avant la publication des Insolences, j'étais 
sous le coup d'une interdiction absolue d'écri- 
re ou de parler publiquement. Cela compli- 
quait ma vie: d'une part, jetais assailli de 
demandes de toutes sortes venant de journa- 
listes. de Radio-Canada, de divers organis- 
mes: d'autre part, je n'avais aucune possibi- 
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lité d'« administrer » le Frète Intel. Je vois 
bien maintenant que ce dernier pouvait se 
passer de moi-'. 

Les événements se précipitèrent. Le cardi- 
nal Léger, dont nous avions eu bien tort de 
craindre les foudres, demanda à voir le 
Frère l ntel et réussit à convaincre le provin- 
cial des maristes de permettre à son illustre 
«petit frère» de s'expliquer à la télévision 
tle Radio-Canada: tout le Québec, qui avait 
lu ou était en train tle lire les Insolences, put 
enfin voir et entendre l'auteur, à la fois mo- 
deste et imperturbable, gauche et mer- 
veilleux. Plus important, le geste du cardinal 
aurait dû le réhabiliter, le blanchir, le sauver 
peut-être... Pas tout à fait. Peu de temps 
après, le Frère l ntel était formellement 
condamné par la Sacrée Congrégation des 
Religieux à Rome. 

«Je n’ai aucune envie de démoiner. » Jean- 
Paul Desbiens en donna une nouvelle 
preuve: envoyé en pénitence dans la Ville 
éternelle, il v vécut trois ans en reclus silen- 
cieux. à l'ombre de la réprobation romaine. 

lin jour, je lui rendis visite dans la sinistre 
banlieue de Rome où il habitait une quel- 
conque maison des frères maristes. pour 
ainsi dire en résidence surveillée. Il avait 
réussi à s'en échapper un moment, je n'ai 
jamais su sous quel prétexte, et nous nous 
étions réfugiés dans un restaurant du 
quartier. Nous avions trinqué au gin. bois- 
son rare en ces lieux, et nous avions bouffé 
des pâtes et lui du chianti jusqu'à 4 h de 
l'après-midi. Kl. bras dessus, bras dessous, 
à cause du chianti mais aussi à cause de 
l'amitié, nous avions repris le chemin de sa 
résidence. Je le vois encore, joyeux et léger, 
m'envoyant la main, par derrière les bar- 
reaux de la grille. 

« Salut. I ntel ! Salut, mon frère ! Merci d'être 
un homme vrai, un homme libre, un "petit 
frère" qui ne démoinern jamais! » ■ 
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C omme on le sait, le récent projet de 
loi d'Ottawa sur la sécession d'une 
province a été vilipendé par toute la 
mouvance nationalo-séparaliste du Québec, 
(l'est ainsi que Joseph Facal. ministre des 
\ffaires intergouvemementales. l'a jugé 
«d’inspiration soviétique». Lucien Bouchard 
l'a dédaigneusement <|ualil)é de «vulgaire 
manœuvre d'Ottawa» qui ne réussira qu'à 
souiller la réputation du Canada aux yeux de 
toute la planète. La Société Saint-Jcan- 
Baptiste. nos centrales syndicales et une 
kyrielle de mouvements nationalistes se 
sont jointes au chœur des vierges offensées. 
Pour ces gens, l’exigence de clarté que pré- 
conise la loi fédérale, advenait! un référen- 
dum sur la sécession, équivaut à l’étouffe- 
ment du Québec. 

Pourtant, la très grande majorité des 
Québécois pensent, au contraire, que la 
clarté est essentielle lorsqu'il s'agit de 
sécession. Mais le « peuple» québécois sait- 
il ce qui est dans son intérêt ? Le premier 
ministre, lui. le sait et il est convaincu que 
les Québécois «sauront se réunir autour de 
la défense de leurs institutions». C'est 
pourquoi il leur propose, à l'instar des 
Français à la veille de la Première Querre 
mondiale. «Union sacrée». Contre quoi? 
Contre le projet d'Ottawa «d'inspiration 
soviétique». 

Kn réalité, ce projet constitue un exemple 
presque unique de pay s prév oyant sa propre 
dissolution. La France et les Klals-l nis. pre- 
mières puissances dont l'appui serait indis- 
pensable à un Québec indépendant, affir- 
ment expressément l'indivisibilité de leur 
Klal. De plus, ce projet n'impose aucune 
condition à toute province envisageant la 
sécession. Il ne fait qu'énoncer les condi- 
tions requises pour que le gouvernement 
fédéral accepte de la négocier. Mil fait, pour 
la première fois dans l'histoire du Canada, 
le gouvernement fédéral reconnaît que la 
sécession est légitime et réalisable - a 


condition que la volonté des citoyens de la 
province sécessionniste soit «clairement» 
exprimée. Celle exigence semble si év idente 
qu'on i‘sl ahuri que certains puissent s'y 
opposer. 



Jeun (Juiresl ne ilnit pus tomber tluns le pnel- 
upens i/ue lui tendent les peipiisies. 


D'ailleurs, lors de la présentation en 
Chambre du projet de loi 1)9. qui porterait le 
nom grandiloquent de «Charte». Lucien 
Bouchard reconnaissait, lui aussi, les 
mérites de la clarté. Demandant solennelle- 
ment l'appui unanime des membres de 
l' Assemblée nationale a celle éventuelle 
« Charte ». Bouchard affirmait que les 
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Québécois «nous demandent do nous unir 
pour voter pour quelque c hose de clair, une 
loi. » Examinons donc ce projet sous l'angle 
de la «clarté». 

Concocté en quelques jours à peine, ce 
simulacre de texte de loi énonce une série 
de demi-vérités destinées à donner l'im- 
pression que le projet d'Ottawa prive les 
Québécois de leurs droits et que celui du 
Québec les leur restaure. Or. il n'en est rien. 
D'abord, parce que le projet d'Ottawa n'en- 
lève absolument rien aux Québécois, ni à 
leur assemblée législative. \u contraire, il 
reconnaît leur droit à la sécession. Ensuite, 
parce que le prétendu projet de loi !)() des 
péquisles ne change pas une seule v irgule à 
un seul texte de loi déjà existant : il ne crée 
aucun nouveau droit, aucune nouvelle liber- 
té. aucune nouvelle obligation. En réalité, ce 
n'est pas un texte de loi. mais un discours 
démagogique. Ecrit dans un style clair- 
obscur. il est manifestement conçu pour 
semer la confusion. Canalyse des toutes 
premières lignes illustrera mon point de vue. 

Dès le premier «considérant » on lit que «le 
peuple québécois |...| exerce ses droits par 
l'entremise d'un Etat national moderne doté 
d’un gouvernement, d'une assemblée natio- 
nale et de tribunaux indépendants et impar- 
tiaux. » (les quelques mots véhiculent au 
moins quatre* demi-vérités, ou plus exacte- 
ment. quatre mensonges. 

Premièrement. « l'Etat national moderne... » 
par l'entremise duquel le peuple québécois 
exerce ses droits n'est pas le Québec mais le 
Canada. On peut, de bonne foi, lutter pour la 
sécession du Québec, mais on ne peut pas. 
sans mentir, faire comme si le Canada 
n'existait |>as. Deuxièmement, le peuple 
québécois n'est pas dote d'un gouvernement 
mais de deu\. I.e Canada étant une fédéra- 
tion. les Québécois exercent leurs droits par 
l'entremise de leurs représentants aux deux 
paliers de gouvernement, aussi légitime l'un 
que l'autre. Troisièmement, le «peuple» 
québécois exerce* donc ses droits non pas 


par le biais «d'une» assemblée législative 
(qu’on l'appelle ou non Assemblée natio- 
nale). mais de deux, une a Ottawa et l'autre 
à Québec, toutes deux pleinement sou- 
veraines dans leurs champs de compétence. 
Quatrièmement, le système judiciaire qué- 
bécois faisant partie intégrante du système 
canadien, les tribunaux québécois peuvent - 
et doivent - être impartiaux, mais ils ne 
sont pas «indépendants». Leur recours en 
dernière instance est bel et bien la Cour 
suprême du Canada, même si. comme le 
veut le mythe nationaliste, celle-ci penche 
toujours du même côté. 

Ainsi, d'entrée de jeu. on trouve quatre 
demi-vérités en autant de lignes. Cespace 
me manque pour signaler toutes les autres 
parce que le texte est long et les mensonges 
abondent. S'il est un projet de loi qui fait 
penser à l'ex-t nion soviétique, c'est bien 
celui-ci. Je ne sais pas si leurs textes de loi 
contenaient plus ou moins de mensonges 
que celui-ci. mais c'est la même langue de 
bois. Sous des apparences vertueuses d'af- 
firmation des «droits du peuple», ce texte 
se moque, en fait, des Québécois. D'abord, 
parce qu'il lente de leur faire croire que le 
Québec ne fait pas partie du Canada: 
ensuite parce qu'il tente, par la démagogie, 
de les détourner de leur volonté manifeste 
de clarté. 

Jean Charest. et tout le Parti libéral du 
Québec, ne devraient pas tomber dans le 
guet-apens que leur tendent les péquisles: 
«l'tJnion sacrée » qui leur est proposée est 
bâtie sur des mensonges. Ce projet de loi. 
paternaliste et trompeur, est indigne d'un 
régime libéral et démocratique. Il doit être 
vigoureusement dénoncé par tous ceux 
qu'horripile la langue de bois, qu'ils soient 
en quête d'un nouveau pays ou attachés à 
c(*lui qu'ils ont déjà. ■ 
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O n s'amuse quand même, avouez. On 
ne devient pas le meilleur pays du 
monde pour s'y questionner pour 
rien. D'un rôle, ils disent qu'ils ont déjà joué 
deux fois avec des questions pas claires 
mais qu'il rï> aura pas de troisième fois 
parce que la deuxième fois ils ont failli per- 
dre. De l'autre côté, ils disent que s'ils ont 
pu jouer deux fois avec des questions pas 
claires, ils ont bien le droit de s'essayer une 
troisième fois. 

Évidemment, ils ne le «disent » pas. I.a poli- 
tique. après tout, est l'art d'oublier que la 
sincérité ne consiste pas à dire tout ce que 
l'on pense, mais à penser tout ce que l'on 
dit. Kt dire que pendant ce temps, on se fait 
un mouron de tous les diables à attendre 
que les conditions gagnantes daignent se 
montrer le bout du pif. Comme dans le cas 
des Kxpos de Montréal, ou du Canadien de 
Montréal, il est d'ailleurs fortement dé- 
conseillé de retenir sa respiration ou toute 
autre activité vitale en attendant l'avène- 
ment de la condition victorieuse. 

Ce qui m'amène à suggérer la question d'en- 
tre les questions, celle qui nous garantirait 
des années de pur plaisir sans que nous bri- 
sions notre linge et sans que nous risquions 
de contracter des maladies inavouables. 

Est-ce que par hasard vous ne unis adon- 
neriez pas à être en accord, à un degré quel- 
conque et selon les circonstances, avec I un 
des concepts suivants, à savoir: la sépara- 
tion. ou l'indépendance, ou la souveraineté, 
ou la souveraineté-association avec un trait 
d’union, ou la souveraineté-association sans 
trait d’union, ou la souveraineté-partenariat 
avec ou sans trait d'union, ou le fédéralisme 
renom clé. ou le fédéralisme flexible, ou le fé- 
déralisme rentable, ou le fédéralisme as\ mé- 


trique, ou le statu quo. ou la société distinc- 
te. ou raflirmation nationale, ou l'autonomie 
provinciale, ou l égalité des provinces, ou 
l'égalité ou l'indépendance, ou maîtres chez 
nous, ou rendez- nous votre Iw lin, ou le foyer 
principal, ou le caractère unique, ou le cri du 
général de (laulle. ou la Constitution de 11)112. 
ou le beau risque, ou le droit de veto, ou la 
troisième voie, ou le Sénat triple ou la 
superstructure, ou la question de Bruxelles, 
ou l'allocution de Baie-Comeau dans l'hon- 
neur et l'enthousiasme, ou la thèse (les deux 
peuples fondateurs, ou la communauté des 
communautés, ou le gradualisme, ou la for- 
mule de Victoria, ou le 5V Etat des Etats- 
t nis. ou les 50% + I. ou la non-ingérence 
non-indifférence, ou la confédération des 
régions, ou les Etats associés, ou la clause 
Canada, ou le fédéralisme centralisateur, ou 
la décentralisation, ou la déconcentration, 
ou les ententes administratives, ou la parti- 
tion. ou la mise en jeu de sièges pour avoir 
du changement, ou le love-in du 27 octobre 
11)1)5. et vous positionnez-vous fautrable- 
menl. d'une manière générale, par rapport à 
la déclaration de Calgary. à Laurendeau - 
Dunlon, à Pépin-Robarls. à la commission 
Spicer. à Beaudoin-Dohhie. à Castonguay- 
Dohhie. à Beaudoin-Edwards, à Cliarlottetown 
et ses 31 gains, à Meech. à Vleech plus, à 
Meech moins, à la substance de Meech. à 
Bélanger-Campeau, au rapport Mlaire. à la 
proposition Clark, a l'entente du 7 juillet 
l!)!)2. à l'entente du 12 juin 1995. au Livre 
beige, au discours de la Maison Egg-Roll. à 
l'argent et aux \otes ethniques, et. cela 
étant, ça \ous tcnlerail-lu que le résultat du 
présent scrutin débouche sur des discus- 
sions probablement mais non assurément 
tenues sous les auspices d'une commission 
consultative publique d’enquête chargée de 
procéder à des audiences afin de rédiger un 
rapport provisoire formulant des recomman- 
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t Unions devant conduire à l’élaboration 
d’oriental ions stratégiques et à l’ébauche 
d’un plan d'action préliminaire ? 

Vous voyez? C'est simple, ça va droit au 
but. ça dit ce que ça à dire sans mettre de 
gants blancs et ça nous résume en un bul- 
letin de vote de moins de 1 1 par 17. Qu'est- 
ce qu'on pourrait demander de plus? 

Qu'est-ce qu'on pourrait demander de 
plus ? I ne réponse, bien sûr. Une question 
sans réponse, sauf en philosophie, c'est 
comme un bain sans Mr. Bubble. Et c’est là 
que la formule devient carrément révolu- 
tionnaire: pourquoi, en effet, ne pas propo- 
ser trois réponses possibles? Jusqu'à main- 
tenant. on ne nous servait que deux plati- 
tudes. toujours les mêmes: Ql I et NON. 
Même pas moyen de laponner ne serait-ce 
qu'un peu. même pas moyen de faire savoir 
que notre OUI signifie en réalité NON. mais 
à autre chose. Même pas moyen de faire 
réellement avancer les choses en renvoyant 
notre bonne vieille classe politique à ses 
devoirs. Mais ce temps est révolu: désor- 


mais. comme disait l'autre, il y aura de la 
place pour tout le monde. Trois cases- 
réponses : 01 I. NON et ÇA DÉPEND. 

Vous verrez, il se dégagera autour de cette 
troisième option un consensus comme on a 
rarement vu un consensus se dégager. Ut on 
pourra piquer son titre à Gabriel Garcia 
Marquez et écrire Cent ans de turpitude. 

***** 

Ça n'a rien à voir, mais on apprend dans 
Fearing Food, un livre publié récemment par 
les chercheurs britanniques Julian Morris 
et Robert Bâte, qu'environ la moitié de la 
nourriture disponible sur notre planète la 
Terre ne se rend jamais à une bouche hu- 
maine. Ua moitié de la nourriture propre à la 
consommation humaine est jetée. Etrange, 
tout de même, comme ce genre de données 
met en perspective la notion de 50% plus ou 
moins un. ■ 


Jean Dion 

est chroniqueur au quotidien Le Devoir. 



De tous les enfants qui meurent avant d'atteindre leur cinquième 
anniversaire, 98 % vivent dans les pays dits en voie de développement. 

De toutes les personnes séropositives, 95 % vivent dans les pays pauvres. 

Des millions qui meurent de tuberculose, de malaria, de rougeole, de tétanos 
et de coqueluche, il n'y en a que quelques milliers qui vivent ailleurs que dans 
ces pays. L'écart entre les pays riches et pauvres ne fait que grandir, surtout 
entre les très riches et les très pauvres. 

Source : The Economisé 14-20 août 1999 
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D ans un article pam eu deux parties 
dans le journal Le Devoir des 15-ltt et 
17 janvier, l'historien Gérard Bouchard 
s'attache à la critique des rappels histori- 
ques que lait John Ralston Saul dans son 
essai sur le Canada intitulé Réflexions d'un 
Livre siamois. M. Bouchard lait l'examen de 
quelques aperçus factuels, conteste les in- 
terprétations générales de M. Saul et porte 
sur son ouvrage un jugement d'ensemble, 
qui parfois s'exprime en des termes très 
durs, comme lorsqu'il parle des «extrava- 
gances de M. Saul ». hauteur ainsi critiqué 
ne manque pas d'arguments pour défendre 
son point de vue et il serait outrecuidant de 
ma part de sembler vouloir voler à son se- 
cours. Il n eutre donc pas dans mon propos de 
discuter les laits invoqués par M. Bouchard 
ni même l'interprétation qu'il en donne. Je 
voudrais plutôt centrer mon commentaire 
sur trois points de l'argumentation de 
M. Bouchard qui laissent profondément à 
désirer: son utilisation discutable de l'ana- 
logie et du p [('supposé et son recours non 
pertinent à des jugements personnels. Ces 
travers sont d'autant plus navrants que l’au- 
teur est un des intellectuels les plus en vue 
du Québec et (pie son texte prétend dénon- 
cer les «distorsions» et les «simplifica- 
tions» qu'il dit avoir décelées dans l'ouvra- 
ge de M. Saul, et qu'il se présente comme 
« une invitation à la nuance, à la rigueur et à 
l’équité ». 

On trouve sous la plume de M. Bouchard les 
mots suivants: 

Signalons enlin une contradiction qui siège au 
cœur de l'ouvrage. Dans l'ensemhle. nous dit- 
on. ce que le Canada a fait comme pays est bon. 
très bon même, a commencer par son éman- 
cipation par rapport à la Crandr-Bretagne et 
son émergence comme Etal souverain, libre 
de promouvoir ses valeurs. Néanmoins, lorsque 
c'est le (.métier qui nourrit les mêmes aspira- 
tions. celles-ci sont aussitôt vidées du contenu 
positif qui, ailleurs, en fonde la légitimité. 


Il s'agit typiquement de ce que les spécia- 
listes appellent un raisonnement par analo- 
gie. On le sait, l'analogie peut être définie 
comme une ressemblance de rapports et sa 
formule générale est schématiquement la 
suivante : V est à B ce que C est à I). le texte 
de M. Bouchard sous-entend que le Québec 
(‘st au Canada ce que U* Canada a été à la 
Grande-Bretagne et conduit le lecteur à l’in- 
férer. Cette ressemblance est-elle réelle et 
l'analogie justifiée? Il n'est pas nécessaire 
d'être historien ou politologue pour répon- 
dre par la négative. Le Canada a été une 
colonie de la Grande-Bretagne, le Québec 
est une partie et non une colonie du Canada: 
les Canadiens n'élisaient pas de députés à 
Londres, les Québécois sont représentés à 
Ottawa en proportion de leur poids démo- 
graphique. etc. Je ne ferai pas au lecteur 
l'injure de poursuivre une énumération de 
différences aussi fondamentales et mani- 
festes. qui ne peuvent être niées ou tenues 
pour négligeables. Lanalogic étant réfutée, 
l'accusation de contradiction qu'elle fonde 
dans le texte de VI. Bouchard s'évanouit 
d'elle-même: puisque le Québec n'est pas 
vis-à-vis du Canada dans la situation où 
était le Canada vis-à-vis de la Grande- 
Bretagne. il n'est pas contradictoire de juger 
positivement l'émancipation du second et 
négativement une éventuelle sécession du 
premier. M. Bouchard invoque lui-même le 
caractère central de cette position de 
VI. Saul. On me permettra d'estimer (pie le 
sophisme que je viens de dénoncer occupe 
la même place dans son texte. 

Le même passage appelle un autre commen- 
taire. En parlant ainsi des aspirations du 
Quéhee à son émergence comme Etat sou- 
verain. VI. Bouchard laisse entendre que ces 
aspirations existent. En n'en faisant pas 
l'objet central de son assertion, il présente 
cette existence comme établie, comme 
allant de soi. Son énoncé présuppose celle 
existence comme la phrase « Lactuel roi de 
France est chauve» présuppose l'existence 
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d'un actuel roi de France. La technique du 
présuppose est fréquemment utilisée dans 
les discours polémiques, car les contenus 
qui sont ainsi véhiculés de façon indirecte 
échappent plus facilement au regard cri- 
ti(|ue que les affirmations directes et. 
lorsqu'ils sont faux, requièrent une réfuta- 
tion plus complexe cl plus longue que les 
énoncés ordinaires. Mais celle réfutation 
n'est pas impossible: ici. malheureusement 
pour M. Bouchard, le présuppose est faux. 
Faut-il le rappeler ? Chaque fois qu’on leur a 
pose une question à ce sujet, les (.hiehécois 
ont indique qu’ils ne nourrissaient pas ce 
désir. Bien sûr. de telles aspirations existent, 
mais elles n appait icnnenl qu'à une partie, 
minoritaire, de la population et les attribuer 
au (Juchée en délierai constitue une généra- 
lisation abusive. 

Ailleurs. M. Bouchard écrit « Comme (Québé- 
cois. il m'est impossible de me reconnaître 
dans les portraits et reconstitutions pro- 
poses.» (Qu'est-ce que cela signifie? (Que. 
comme historien. M. Bouchard ne partage 
lias la lecture de l'histoire du Canada de 
M. Saul, fort bien. Mais quelle est la valeur 
et l'intérêt de sa réaction «comme (Québé- 
cois»? (Qu'ajoute-t-elle à son argumenta- 
tion? Pourquoi un (Québécois devrait-il se 
reconnaître dans une reconstitution histo- 
rique? Les Français doivent-ils se reconnaî- 
tre dans l'épisode napoléonien et dans celui 
de l'Occupation ? Comme Canadienne non 
spécialiste de l'histoire de mon pays, dois-je 
me reconnaître dans le livre de M. Saul et 
dans tous les livres publies sur le Canada? 
Fn quoi cette reconnaissance serait-elle un 
gage de leur valeur? Lhistoire d'un pays 
doit-elle tendre un miroir - flatteur, forcé- 
ment llatteur - à ses citoyens du présent ? 
La réponse n'est oui que pour ceux qui en 



ont une conception d'attestation identitaire 
et apologétique, conception qui n’a rien d'u- 
niversitaire. Mlons plus loin: l'invocation 
par M. Bouchard de sa qualité de (Québécois 
(il aurait dû préciser «de nationaliste québé- 
cois». ce qui n'est pas la même chose) pour 
étayer ses jugements me paraît de nature a 
infirmer la position d'historien qu'il reven- 
dique avec tant de force dans ce débat . Sous 
l'historien, on voit poindre le militant et le 
second ne renforce pas le premier. La posi- 
tion d'essayiste de M. Saul est moins ambi- 
tieuse sur le plan de l'impartialité scientifi- 
que. mais elle présente l'avantage d'autori- 
ser des interprétations plus personnelles. 

Analogie non fondée, présupposé faux, par- 
tialité indue et narcissique... sont-ce là des 
traits d'un discours intellectuel rigoureux ou 
les marques d'une rhétorique banalement 
partisane? (Qu’on me comprenne bien : je ne 
reproche pas a M. Bouchard ses opinions 
partisanes et ne suis pas qualifiée pour 
contester ses conclusions d'historien: je 
déplore qu'il utilise une argumentation aussi 
critiquable pour les défendre et juge qu'elle 
n'est pas véritablement universitaire. Je 
rappelle que mon texte ne vise nullement à 
défendre les positions de l'auteur de 
Réflexions d'un frère siamois. Mon ambition 
de rappeler l'importance de la rigueur argu- 
mentative est plus modeste, certes, mais 
elle a une portée plus générale. Je crois 
qu'adopter ce point de vue ne peut que 
servir la crédibilité des universitaires, dont 
cette qualité est normalement la marque. ■ 


Annette Paquot 
est professeur au département de langues, 
linguistique et traduction 
de l'Université Laval. 
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A n Venezuela, la démocratie’ est comme 
un vaisseau qui évite de justesse le 
naufrage. qui tangue dangereuse- 
ment. sans pour autant couler. I.a stabilité 
est constamment menacée, Les \ énézué- 
liens sont témoins d'une baisse substan- 
tielle de leur niveau de vie. ainsi que de 
chocs économiques et financiers à répéti- 
tion. souvent liés à la chute des prix 
pétroliers. La délinquance monte en (lèche 
dans ce pays d’environ un million de kilo- 
mètres carrés: à Caracas, la criminalité 
atteint des taux grotesques: 90 meurtres 
par semaine. 4500 morts par année (pour 
une \ille de quatre millions d'habitants). 
Tout ceci accroît le cynisme envers la classe 
politique, représentée surtout par LAD 
(Action démocratique) et le COPEI ( le 
Comité d'organisation politique indépen- 
dante). Ces deux grandes coalitions poli- 
tiques se sont partagé la présidence et le 
pouvoir législatif de 1961 (lin de la dictature 
de Perez Jimenez) à 1998. 

À certains égards, l’esprit démocratique 
demeure bien vivant, comme le témoignent 
la vivacité du débat public, coriace quoique 
souvent mal informé, et la fréquence des 
protestations des citoyens dans les journaux 
de province contre les abus des administra- 
teurs et magistrats locaux. Deux grands 
journaux de Caracas. El Nacional et El 
I hivernal perpétuent la tradition héritée de 
l'Espagne du grand reportage bien rédigé et 
de l'essai littéraire et politique aux 
références classiques. 

U* nouveau president fédéral, le colonel de 
parachutistes à la retraite. Hugo Chavez. 
converse spontanément avec les citoyens 
dans le cadre d'une émission radiophonique 
hebdomadaire. « liait) présidente ». ce qui 
peut évoquer l’image d'un Roosevelt s'adres- 
sant chaque semaine a la nation américaine 
sur les ondes radiophoniques. Cependant , la 
démocratie au Venezuela est un système 
auquel l’électoral a accordé ce qu'on peut 


appeler «un sursis d'exécution», à cause 
d'un phénomène typique de ce pays: l'ex- 
portation des capitaux, accompagnée d'une 
corruption «comme nulle part ailleurs», 
comme disent les Vénézuéliens. Au cours 
des 20 dernières années, une masse moné- 
taire équivalente à environ 10 plans 
Marshall (plan qui avait été accordé par les 
États-l nis pour la reconstruction de 
l'Europe après la Seconde Guerre mondia- 
le). soit entre KM) et 200 milliards de dol- 
lars. a été gaspillée, exportée, dérobée au 
trésor public du Venezuela. La richesse de 
ce sixième producteur mondial de pétrole, 
premier fournisseur des Ktats-l nis en 
hydrocarbures, est devenue un montant 
mystérieux, auquel on se réfère avec 
révérence comme à un «fonds secret» 
(Hartida secte ta). Le thème de l'argent du 
peuple dilapidé rev ient avec insistance dans 
les discours du président Chavez. Iranc- 
lireur politique, élu à la présidence en 
décembre 1998. à la tête du mouvement 
Oublia Republica (\1(,)R- Mouvement de la 
cinquième république). Chavez critique sans 
répit -comme il l'a fait en septembre 1999. 
devant le Brookings Institule de \evv York - 
«les gouvernements vénézuéliens qui ont 
pillé les trésors du pays, tout en mentant 
devant le monde entier à propos d'une soi- 
disant démocratie au Venezuela». Selon 
Chavez. les Vénézuéliens souffrent d'une 
crise morale «éhontée et ouverte». 

« Le Venezuela s'était transformé en 
Sodome et Goniorrhe et nous devions le 
sauver. La décomposition morale et 
économique aurait pu voguer vers la guerre 
civile», de dire l'actuel président. De nos 
jours, quand un nombre record de pays se 
réclament de la démocratie, le Venezuela 
n'est pas seul à être déçu des actions de ses 
élites. Vinsi. en octobre lf))M). le chef de l'ar- 
mée pakistanaise, le général Musharraf. 
chassait du pouvoir et emprisonnait le chef 
de l'État, \avvaz Sharif — démocratiquement 
élu. mais accusé de corruption par l'armée 
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- sans que cela ru* provoque un «ranci émoi 
dans la population. \ Prague. contre géo- 
graphique de l'Europe. v ille charnière entre 
I Ksi et l'Ouest. 150000 personnes, pour la 
plupart des étudiants, demandaient publi- 
quement en décembre la démission de tous 
les chefs de partis, de la gauche comme de 
la droite. 

Au Venezuela, le colonel (lhavez fut élu en se 
présentant aux élections de décembre !!)!)» 
comme homme du dernier recours, homme 
providentiel en quelque sorte, luttant contre 
un mal tentaculaire rongeant son pays. Ses 
antécédents sont spectaculaires, (le mili- 
taire au teint basané et au grand sourire n'a 
pas l'allure d'un Kuropéen. tels les prési- 
dents portés au pouvoir av ant lui. Il est sem- 
blable à l'homme vénézuélien «de la rue», 
métissé, Vussi évoque-t-il l image du liber- 
ludor (libérateur), le légendaire Simon 
Bolivar, idole de (lhavez. 

Bolivar comme modèle 

Le 15 décembre 109!). la côte atlantique du 
Venezuela était dévastée par des torrents et 
des glissements de terrain. La paisible mon- 
tagne Avila. paradis faunique et végétal, 
s'est avérée un monstre sanguinaire qui 
dévore ses enfants, les déshérités des bar- 
rios (bidonvilles). Des alluvions diluviennes 
provoquées par des perturbations de climat, 
favorisées par des constructions rachi- 
tiques. provisoires, et l'absence totale de 
canalisation, ont alors enseveli de 50000 à 
40000 personnes. 

On a vu sur les écrans de télévision le 
colonel (lhavez en treillis de combat au 
milieu des sauveteurs. I n peu plus loin, des 
paras américains participaient aux efforts 
de secours. Kn même temps, Fidel Castro, 
ami et allié de (lhavez. envoyait des renforts 
de 200 médecins cubains: c'est une mesure 
de l’habileté politique de (lhavez, qui sait 
réunir l’appui simultané de deux pays 
adversaires. Rome aussi lui donne son sou- 
tien: au Vatican, en septembre, (lhavez 
recevait, au nom des Vénézuéliens, la béné- 
diction papale. 

En 1992. le colonel (lhavez était à la tête de 
deux tentatives de coup d'État : en avril, en 
attaquant le palais Vliraflores avec des 
blindés et en le bombardant, en novembre. 


à l'aide de chasseurs. Ce qui n'est pas sans 
évoquer les images du coup d'État perpétré 
au Chili en 1975 par le général Pinochet 
contre le président \llende. démocratique- 
ment élu. \u Venezuela cependant, l'armée 
dont est issu (lhavez. était «à gauche», le 
président en place. André Ferez de l' AI), 
étant «à droite». Les deux tentatives de 
coup d'État de (lhavez ont fait environ I 000 
victimes. Le coup de force ayant échoué, 
(lhavez fut condamné à quelques années de 
prison, peine légère, vu la grav ité des accu- 
sations. Mais, fait significatif, selon les 
sondages, l'armée des putschistes jouissait 
de l'appui de la grande majorité des 
Vénézuéliens. Emprisonné, (lhavez se t rans- 
forme (Mi idole de l'opinion publique et. à la 
lin de 1994. il est amnistié par les autorités. 

(lhavez fonde son parti Moviiniento Ouinta 
Republica. avec une composante para-mili- 
taire. La baisse continuelle des prix pétro- 
liers. les débâcles financières frauduleuses 
(Banco Lalino). l'inflation croissante et les 
taux d'intérêt élevés jettent le discrédit sur 
les partis politiques traditionnels, (lhavez 
conquiert la piésidence en I99B. Son modèle, 
auquel il se réfère sans cesse, est Simon 
Bolivar, essayiste racé, champion du pouvoir 
présidentiel fort et centralisé, qui voulait 
créer sur le continent sud-américain un État 
à l'image des Elats-l nis. (le Napoléon latino- 
américain. virtuose des campagnes éclair, 
chassa les Espagnols d'Amérique du Sud. 
llÉtat immense qu'il a fondé se divise à sa 
mort, en IB50. Bolivar reste cependant en 
Amérique du sud un exemple inégalé d'éner- 
gie et de virtuosité politique et militaire. À la 
mémoire de ce héros et de son aura de pro- 
bité. (lhavez baptise la nouvelle Constitution 
vénézuélienne, qu'il vient de faire approuver 
par référendum en décembre 1999. «Consti- 
tution bolivarienne ». 

Il s'agit en fait d'une Constitution «cltave- 
zienne ». sociale-démocrate et empreinte de 
nationalisme économique. Elle reflète le 
sentiment d'un Venezuela (pii vit en grande 
partie (environ B()% de la population) en 
dessous du seuil de la pauvreté. Le docu- 
ment. (pii réagit contre les courants domi- 
nants néo-libéraux, donne une place impor- 
tante à l'Etat . garant d'un minimum de bien- 
être pour ses citoyens. Pourtant, cet acte se 
veut aussi réaliste: ainsi, les richesses du 
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sous-sol (fer. pétrole) restent la propriété de 
l'Etat. (|iii peut sous-traiter leur gestion à 
des intérêts étrangers. 

dette longue Constitution de ;$9fj articles 
comporte aussi le droit universel à l'éduca- 
tion jusqu'au niveau universitaire, le droit à 
des soins médicaux gratuits, à une alimen- 
tation adéquate... d'est une première: une 
Constitution qui proclame des droits spéci- 
fiques pour les indigènes du Venezuela. «On 
reconnaît et on garantit au\ peuples 
indigènes le droit à la santé en harmonie 
avec leurs pratiques et leur vision du 
monde... » Mais ce document est-il illusoire? 
Selon l'économiste Jorge Ollavaria. l'un des 
rares membres anti-chavezien de l'Assem- 
blée constituante, le Venezuela, ayant subi 
une très forte récession en 1999. à la suite 
d'une décennie difficile, ne pourra pas hono- 
rer les multiples promesses de la nouvelle 
Constitution. 

Un pas en avant... 

Riche en pétrole, le pays est pourtant très 
endetté. Quarante pour cent du budget est 
voué au paiement de la dette, ce qui expli- 
que l'hostilité du mouvement politique de 
Chavez envers le Ronds monétaire interna- 
tional. \vec le FMI. le Venezuela entretient 
des relations tourmentées depuis le milieu 
des années »(). Lorsque le prix du pétrole 
commence à baisser, le Venezuela s'endette. 
Le FMI lui accorde une série de prêts, mais 
il exige la réduction draconienne des dépen- 
ses sociales, l'augmentation du prix des 
denrées de première nécessité et la hausse 
des taux d'intérêt, si dommageables pour 
l'économie. Un 1989. la majoration du prix 
de l'essence a provoqué le caracaxo. mons- 
trueuse émeute à l'échelle du pays. Lintcr- 
vention de l'armée s'est soldée par I 000 
morts dans les principales villes: Caracas. 
Valcncia, Maracaïbo. Tout au long des 
années 90. l'ombre du FMI a plané sur le 
Venezuela. En 1 090. ce conseil des crédi- 
teurs demandait encore une fois: «le res- 


serrement des politiques budgétaires et 
monétaires». V la suite d'émeutes sanglan- 
tes. de tentatives de coup d'État et de l'élec- 
tion de l'imprévisible Chavez. le RMI est pru- 
dent envers le Venezuela avec qui il pour- 
suivra probablement son bras de fer pen- 
dant des négociations prévues pour l'année 
2000. Vprès les récentes inondations, ce 
que vient de dire Chavez est de bon augure 
pour le RMI : « Le paiement de la dette (env i- 
ron d.f> milliards de dollars par année) reste 
sacré pour nous. » 

t n pas en avant, deux pas en arrière. Chavez 
est un Don Juan, un torero, un funambule 
consommé. Malgré l'état lamentable de 
l'économie, sa popularité n'est jamais en 
dessous de 70%. Il manie le verbe âpre et 
sensuel de l'homme du peuple. Il « nettoie» 
la magistrature en congédiant des centaines 
de juges réputés corrompus et garnit les 
ministères de ses collègues officiers. En une 
année, il gagne quatre consultations popu- 
laires. La banque Chase-Manhattan souligne 
sa « forte discipline fiscale ». Henri Kissinger 
salue «sa vision». Le lendemain, il joue au 
base-bail avec Ridel Castro. 

Le changement des mentalités au |>ays est 
encore a faire. Des scandales de corruption 
éclatent tous les jours. Des policiers de l’État 
de Vargas exécutent en décembre 00 per- 
sonnes de manière sommaire, sous prétexte 
d’état d'urgence lié aux inondations. La 
Colombie, voisine du Venezuela, recevait 
une belle Constitution en 1991. ce qui ne l'a 
lias empêchée de sombrer dans une guerre 
civile impliquant des guérillas de gauche et 
des paramilitaires de droite. Le législateur 
Chavez sera-t-il assez lin stratège pour 
éviter à son pays pareille dérive? En lui sont 
investis d'immenses espoirs. ■ 


André Seleanu 

est journaliste et s'intéresse particulièrement 
à la politique sud-américaine. 
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PRETE-MOI V 
TA PLUME V 

Hèye prof ! 

t’es-tu nof tchomme ? 

Geneviève Manseau 


E n matière de langue parlée, le fait 
semble de plus en plus souligné par 
les linguistes, l'école a un rôle à jouer. 
Mais sur la question de savoir quel modèle 
d'expression orale esl effectivement offert 
aux élèves en classe et lequel serait éduca- 
tivcment souhaitable, comme le soutient 
Monique \emni. l'information paraît moins 
abondante. 

Chacun sait d'expérience, sans qu'il soit 
besoin d'études pour le démontrer, que les 
actuels enseignants de tous les ordres 
transmettent leurs connaissances selon leur 
propre personnalité langagière: certains ne 
manient avec aisance qu'un niveau familier, 
d'autres usent de l'hypercorrection comme 
des... missionnaires en pays païen, beau- 
coup naviguent vaille que vaille entre ces 
deux pôles. 

Comment les jeunes voient-ils la question 
de leur côté, sont-ils plus susceptibles d'ap- 
prendre avec un professeur « cool » soucieux 
avant tout d'établir un climat de copinage 
et. pour ce. utilisant sans complexe le lan- 
gage de la rue? Ou. au contraire, préfèrent- 
ils avoir affaire à un docte personnage 
imperméable à tout péché linguistique ? 

«Prête-moi la plume!» s'est cnquis de la 
réponse à cette question auprès de trois 
étudiants du collégial issus d'horizons divers. 
Le premier. Pierre, natif d'une petite ville 
québécoise sise dans une région où v it sa 
famille depuis des générations, est inscrit 
en sciences dans un collège privé franco- 
phone de renom: d'origine haïtienne, mais 
entièrement scolarisée au Ouébec. la deuxiè- 
me. Siriguin (du nom de code qu'elle se don- 
nait enfant pour préserver son monde 
intime de l'intrusion des adultes) fait des 
éludes de sciences humaines dans un cégep 
public anglophone: enfin, la dernière, répon- 
dant au surnom de Caro. élevée au sein de 
ce qu elle considère comme un ghetto popu- 
laire montréalais, se spécialise en photo 


dans un cégep public francophone. Tous 
trois nous livrent ici leur opinion sur le type 
de communication orale qu'ils observent et 
souhaitent de la part de leurs professeurs. 

«Si tu veux que j' m'amuse dans ton 
cours, baisse Ion niveau ! » 

/'/erre. / 7 uns. étudiant en sciences 

Moi. j'suis un scientiliquc. pas un rêveur. 
J'aime pas lire de la littérature et j'vois pas 
la raison de faire des analyses. Les poèmes. 
j'Ies trouve plus beaux quand j'Ies com- 
prends pas. El le seul roman que j'me rap- 
pelle. c'était une histoire d' Mexandre Jardin 
où un gars et une fille s'aimaient sans être 
capables de se l'avouer pendant toute une 
année... J'ai pas peur de le dire, le français, 
je déteste ça. l'as parce que je fais des 
fautes en écrivant, non, j'ai une bonne 
orthographe. Mais les tournures de phrases 
soignées, je les laisse à d’autres. 

C'est parce que j'avais des résultats hors du 
commun que j'ai eu accès au collège où 
j'étudie maintenant, qui a la réputation 
d'être pour les riches. Peut-être à cause que 
j'arrive d'une polyvalente publique, j'aime 
pas vouvoyer mes enseignants. Je les tutoie 
même si ça me vaut d'être regardé tout 
croche. En fait. moi. j'suis pour qu'on s'ap- 
pelle par nos prénoms. Dans un cours, le 
prof, il faut que j ‘m'amuse avec s'il veut que 
j'm'inléresse à apprendre de lui. La relation 
peut pas exister avec quelqu'un qui parle 
pas un niveau de langue à ma portée: j'me 
sens mal à l'aise avec des «monsieur» et 
des « v ous ». Peut-être que ça fait plus pro- 
fessionnel pour lui. mais, pour moi. ça 
équivaut tout simplement à me faire 
regarder de haut. 

Je ne dis pas ça parce que je connais rien 
que le jouai. J'me considère moyen dans ma 
façon d'utiliser la langue orale, normal, 
quoi! Mon parler esl celui de mes parents, 
des gens de ma petite ville, pas celui de 
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Montréal où on entend tous les styles, d'un 
extrême à l'autre. Je suis pour la moyenne, 
même si le français, selon moi. c'est tou- 
jours du français, qu'il soit populaire ou 
soigné. J'comprcnds les profs en classe 
quand ils parlent d'automobiles au lieu de 
chars et qu'ils font étalage de leurs belles 
phrases. Mais j'ai pas besoin de sortir mon 
parler de la haute classe quand je suis en 
cours de récré, parce que les autres, qui 
sont lils de médecins ou d'avocats, ils ont 
les mêmes expressions que moi. Ils vont pas 
dire qu'hier, ils ont vu leurs amis, mais leurs 
« trhommes de gars ou de tilles», i'a pas de 
différence entre nous là-dessus. 

La différence, je la vois plutôt ailleurs, du 
côté des élèves d'origine étrangère. Notre 
collège en reçoit une bonne proportion, que 
j'évalue a environ un tiers de la population 
totale. Kux ne s'expriment pas comme nous. 
Ils ont un français beaucoup plus recherché : 
pas d’anglicismes, pas d'expressions popu- 
laires. Mais je ne trouve pas naturelle leur 
façon de parler. Même si c'est un niveau 
plus soigné que le nôtre, il donne l'impres- 
sion. à mon point de v ue. d'une langue arti- 
ficielle. apprise en classe, pas dans la rue 
comme tout le monde. 

« Se meure à la portée des élèves sans 
tomber dans le familier. » 

Slrlftuln. 20 ans. étudiante en sciences 
humaines 

À mon av is, les adultes qui essaient de par- 
ler « jeune » ne sont pas à leur place pour la 
bonne raison qu'ils ne le sont plus, jeunes. 
Les élèves trouvent choquant d'avoir devant 
eux une personne qui se prend pour ce 
qu’elle n'est pas. Je me souviens d'une 
enseignante du secondaire qui s'adressait a 
nous en nous appelant: «llèye. Mlles!» et 
qui nous tutoyait d'emblée. V l'époque, ça 
me frappait moins, mais aujourd'hui, je ne 
l'accepterais pas. Moi-même, j'enseigne a 
ma petite sieur, à ses amis, à mes cousins, 
et je m'y prends de manière à être respec- 
tée d'eux sans les traiter comme des 
inférieurs. 

Je pense qu'il y a un parallèle à établir avec 
l'usage du jouai ou du parler populaire en 
classe. Heureusement, je n'en ai pas vrai- 
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nient fait l'expérience moi-même, j'ai eu en 
général des enseignants qui s'exprimaient 
dans un langage courant, mais pas familier. 
Je me rappelle, cependant, de copines du 
primaire qui se plaignaient. \ la maison, 
entre elles, elles acceptaient qu'on utilise 
des expressions populaires, mais pas dans 
les cours et cela, quelle que soit la matière. 
Filles pensaient, comme moi. que tous les 
profs. |>as seulement de français, mais aussi 
de géo. d'éduc*. etc., étaient censés maîtri- 
ser la langue à l'écrit et à l'oral. Or. le pro- 
blème se situait souvent de ce dernier côté. 

Je ne veux pas dire par là que les profes- 
seurs ne peuvent pas sauter une négation de 
temps en temps, surtout dans les discus- 
sions hors classe paire qu'alors. la commu- 
nication devient ardue. Mais je n'aime pas 
non plus le style trop familier. \ mon avis, le 
respect face aux élèves tient à une certaine 
neutralité de ton dans la façon dont les 
enseignants s'adressent à nous. Il y a 
moyen, je pense, de se mettre à notre portée 
sans tomber dans le « Hèy e. Mlles ! ». 

(le problème est d'autant plus étonnant à 
mes yeux que je ne le retrouve pas au col- 
lège anglophone où je fais maintenant mes 
études. Notre programme inclut des cours 
de français obligatoires. Ils sont donnés par 
des professeurs francophones étrangers 
dont j'admire le niveau de langue, (l'est un 
vrai plaisir de les écouler! Ils me donnent le 
goût de parler mieux, de me corriger, d'aider 
les personnes de mon entourage - comme 
les enfants qui viennent jouer avec ma petite 
sœur - à s'améliorer. D'ailleurs, de la façon 
dont je le fais, ils ne se fâchent pas. mais ont 
plutôt l'air contents d'apprendre. 

Moi-même, maigre l’exemple de ma mère, 
qui a une langue très polie, je ne faisais pas 
toujours attention à mon français parlé 
avant d'être en contact avec mes cousins 
américains. Depuis que je vais aux Ktats- 
l nis tous les êtes, je me rends compte que 
si j'utilise devant eux un niveau de français 
trop relâche, avec ma sieur, par exemple, ils 
ne peuvent plus me suivre. Vu contraire, 
lorsque nous faisons attention a employer 
des mots justes et à les prononcer claire- 
ment. ils me comprennent. Le bon français, 
c'est celui-là qui est universel. 
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Geneviève Manseau 


\ 


Lu jeunesse est un monde exclusif. 



Je fonctionne en deux langues souvent, c’est 
peut-être pour ça que j'accorde beaucoup 
d'importance à la correction de l'expression 
orale et que je n'hésite pas à me reprendre 
quand je fais une faute. Lorsque je reviens 
de mes visites aux Elats-l nis. je m'aperçois 
que j'ai un peu de mal à me remettre au 
français, laui écrit que parlé. Mais après 
deux semaines, tout redevient comme 
avant. Bien sûr. j’entends surtout de 
l'anglais dans mon quotidien, au collège. Il 
m'est arrivé une fois de me surprendre à 
av oir un accent anglais. Mais je me suis dil : 
«lié ! ce n'est pas moi. ça ». Parce que j'aime 
trop ma langue maternelle pour ne pas 
vouloir faire ma carrière en français. Et pas 
n'importe quel français, le meilleur! 

«Ouvrir une vision aux jeunes» 

Curo. t!) uns. étudiante en photo 

J'ai grandi dans un quartier populaire de 
Montréal où tous les enfants - et les parents 
- autour de moi parlaient jouai. Des sacres, 
des mots anglais, j'en ai entendu à la tonne. 
Moi qui aimais lire, je me faisais tout le 
temps «niaiser» par les autres. Ils m'accu- 
saient d’être snob, alors qu'en fait, je venais 
comme eux d'une famille modeste. 


parlait pas comme mes voisins, qu'il existait 
des gens qui avaient davantage de connais- 
sances et se montraient ouverts à mes in- 
térêts. \utanl j'avais avant des compagnons 
et compagnes de classe dont la langue était 
peu variée, autant j'ai alors fait connais- 
sance avec des niveaux différents. Pas du 
côté des enseignants surtout, parce qu'en 
dehors des profs de français, ils n'accor- 
daient pas une importance particulière à 
parler une langue soignée. Mais du côté des 
élèves d'autres origines, qui ne s'expri- 
maient pas dans le même type de français 
que les francophones d'ici. Certaines sont 
devenues mes amies, et du coup, j'ai pu me 
montrer comme j'étais. 

Très jeune, en effet, j'ai fait un choix en 
faveur d'une belle langue. Je l’ai déjà dit. je 
lisais beaucoup. Pas d’écrivains joualisants 
qui. trop près de ce que j’entendais dans 
mon quotidien, ne me touchaient pas. mais 
des auteurs capables de me mettre en contact 
avec autre chose. Consciemment, peut-être 
pour fuir les sacres et le gros accent de mon 
entourage qui m'agressaient, je recherchais 
l'élégance d'expression. Parce que la façon 
de parler, selon moi. en dit beaucoup sur le 
développement de la personnalité de 
quelqu'un. 

Dans mon quotidien, au cégep, je n’ai plus 
peur d'être cataloguée de « snob » si j'utilise 
un niveau plus élevé que la moyenne. Ma 
langue orale diffère de l'écrite, bien sûr, 
parce qu’en parlant, on a moins de temps 
pour penser. Mais, là aussi, j'aime le jeu des 
structures, des mots. Le malheur avec le 
niveau populaire qui est celui de beaucoup 
d'élèves québécois, c'est qu'il est le seul 
connu (‘t utilisé par eux. et qu'il ne va pas 
très loin. J'ai revu dernièrement des jeunes 
qui allaient à la même école que moi au pri- 
maire: ils n'ont pas évolué d'un pouce et 
continuent d'avoir un vocabulaire majori- 
tairement fait de sacres. Même si nos pro- 
fesseurs de l'époque les reprenaient en 
.classe, ils n'ont pas vraiment appris autre 
chose d'eux. 


Il a fallu qu’au secondaire je sois inscrite à 
une autre école, située dans un secteur plus 
diversifié socialement, pour comprendre 
que je n'étais pas une personne à part. Je 
découvrais soudain que tout le monde ne 


Depuis que je suis au collégial, j'ai parfois 
l'occasion de réfléchir à la position que 
devraient avoir les enseignants en matière 
de langue parlée. J'ai, en effet, actuellement 
des profs qui sont aux deux extrêmes: l'un 


'S 


Cité 

libre 


Printemps 2000 


îîpLUMf y Hèye prof! t'es-tu nol' ulimmiu- ? 


n'a pas l'air de connaître beaucoup de mots 
français, l'autre cause comme un livre: 
celui-ci tutoie les élèves, celui-là. non. Il 
semblerait a priori que la relation soit plus 
chaleureuse dans la classe du premier, mais 
je ne suis pas sûre que ce ne soit pas une 
question d'apparence seulement. 

Kl) > repensant, je me suis aperçu que les 
deux laçons de faire correspondaient à deux 
réalités distinctes. I,e professeur plus fami- 
lier dirige un atelier technique où l'on se 
côtoie au coude à coude tous les jours, il 
travaille dans un domaine oii la terminologie 
est principalement en anglais: je n'ai par 
contre pas affaire aussi souvent à l'autre 


Geneviève Manseau 


enseignant qui appartient au cursus général. 
Dans celle dernière situation, je trouve nor- 
mal que le prof utilise un niveau de langue 
soigné. Pour ouvrir une vision aux jeunes, 
leur montrer la beauté de la langue. Je 
croirais volontiers que là. il est nécessaire 
de garder une certaine distance face aux 
élèves. Celte distance, selon moi. permet 
davantage de voir, dans la matière ensei- 
gnée. quelque chose à apprendre plutôt 
qu'une partie de « fun »... m 


Geneviève Manseau 
est orthopédagogue et écrivain. 



Une Sortie de secours... 
pour une logique qui tourne en rond 

Dans son dernier livre-choc, Jean-François Lisée commence 
par peindre un portrait idyllique du Québec. Les Québécois 
ont fait de tels progrès qu'il ont aujourd'hui les meilleures 
performances en presque tout; ils vivent dans un paradis 
terrestre. 

Bizarre. Incontestablement, ces performances 
spectaculaires ont été obtenues dans le cadre du 
fédéralisme canadien. Alors pourquoi Lisée affirme-t-il que 
les Québécois doivent se libérer de ce système, puisqu'il leur a si bien réussi? 

Parce que, nous dit-il plus loin dans son livre, le Québec est opprimé par le Canada qui, 
voulant tout centraliser, ne lui donne même pas les pouvoirs minimaux indispensables à 
son épanouissement. 



De plus en plus bizarre. Ne nous dit-on pas dans la première partie du livre que les 
Québécois se sont tellement épanouis qu'ils ont déjà fait du Québec un paradis terrestre? 
Peut-on vivre mieux qu'au paradis? 

Comme on le voit, nous voguons dons l'illogisme le plus pur. C'est la pensée de Lisée qui 
tourne en rond. C'est elle qui a désespérément besoin d'une Sortie de secours. 


79 


Printemps 2000 


Cité 

libre 


Les identités 
meurtrières 

Hans-Jürgen Greif 


A vec le renforcement de In droite dons 
plusieurs pays occidentaux - \ut riche. 
l'Vancc. Suisse. Étals-l nis. pour n'en 
nommer (|ue quelques-uns - qui s'est opéré 
le plus souvent à In suite d'un al'llux massif 
d'immigrants auquel les populations «de 
souche » ont été mal ou pas préparées, des 
intellectuels de tout acabit se posent, de 
façon de plus en plus pressante, les ques- 
tions suivantes: comment concilier les 
intérêts des uns et des autres ? Pourquoi les 
migrants éveillent-ils presque toujours, et 
rapidement, la méfiance de ceux qui les 
accueillent ? (,)ue faire pour év iter l'affronte- 
ment entre les deux groupes? Des uns di- 
sent que l'arrivée des autres les menace 
dans leur « identité ». que la culture du pays 
d'accueil sera «diluée», que le sentiment 
«d'appartenance» se perd, que la langue 
nationale - instrument identitaire par excel- 
lence - est menacée puisque métissée, que 
les autres envahissent le marché du travail 
et qu'ils offrent leurs compétences à 
meilleur marché... Mais la question fonda- 
mentale. celle qui sous-lend toutes les 
autres, reste invariablement la même: 
qu'entendons-nous par « identité»? 

Amin Maalonf et sa jeune famille ont quitté 
le Liban en l'écrivain avait 27 ans 

quand il a fui la guerre. Dans son nouvel 
essai. Les identités meurtrières', l'auteur de 
Léon l'Africain. Samarcande, les Jardins de 
lumière, le Premier siècle après liéatrice. le 
Rocher de Tanins et les Échelles du Levant. 
sans oublier son essai les Croisades vues 
par les Arabes, il se pose la question du « qui 
suis-je ? ». Quand on lui demande s'il se sent 
plutôt libanais ou français, il répond sans 
hésitation: « liun et l’autre!» justement pour 
souligner cette non-appartenance exclusive 
à l'une ou l'autre des deux cultures. Il aurait 
pu dire tout aussi bien: «à trois ou quatre 
langues. » et à autant d'environnements 
culturels, puisqu'il y a du turc ou encore de 


l'égyptien chez lui. transmis par ses grands- 
parents. Tout au long de cet essai, Maalonf 
s'insurge contre le postulat du choix: 
pourquoi choisir l'une ou l'autre culture? Kl 
qui nous force à choisir? I.a pensée fonda- 
mentale qui traverse le livre entier se 
résume à ceci: réduire l'identité, aujour- 
d'hui. à une seule appartenance, proclamée 
avec rage, s'avère un positionnement inten- 
able. meurtrier. 

Meurtrier? Comment ne pas utiliser ce 
vocable quand nous lisons, avec une régu- 
larité accablante, et jusqu'à n'en éprouver 
même plus d'horreur, mais un sentiment 
proche de l’ennui, qu’au nom de leur iden- 
tité religieuse des islamistes ont égorgé la 
population entière d'un village algérien? 
hauteur nous incite à la prudence. Ces 
atrocités sont réelles, quotidiennes. Mais 
comment comprendre qu'au nom de Dieu 
l'on assassine, quand on sait que l'islam a 
été. dés ses débuts, la plus tolérante des 
trois religions monothéistes nées au 
Proche-Orient? Ce conflit, comme tous les 
autres, est né d’un groupe ethnique pro- 
fondément blessé qui se mobilise, pro- 
duisant des meneurs aux propos jusqu'au- 
boutistes : dès lors, la guerre contre « l'autre » 
peut commencer. Celle opposition entre le 
nous et les autres, où l'identité est réduite à 
une seule et unique appartenance, pousse le 
groupe contestataire dans une altitude sec- 
taire. intolérante et dominatrice à son tour. 
D'aspiration légitime, le terme «identité» 
devient soudainement un instrument de 
guerre. Pour illustrer son propos. Maalonf 
évoque l'opposition de l'intégrisme isla- 
mique à tout ce qui vient de l'Occident, plus 
particulièrement des Élals-t nis qui sont 
diabolisés et considérés comme le «grand 
Satan ». 

Ceux qui disent que les talibans en 
Afghanistan ou le FIS en Algérie, ou encore 


1 Amill Maiilouf. I.es identités meurtrières, finisse! , Paris. 211 |). 
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le régime des ayatollahs en Iran n'ont rien à 
voir avec l'islam oublient que, de tout 
temps, l'être humain a su faire dire aux 
textes sacrés ce qu'il \oulait qu’ils disent au 
moment voulu et dans les circonstances 
politiques, économiques, sociales de l'heure. 
Mais n'oublions pas que ce n'est pas le texte 
qui change, mais le regard que nous posons 
sur lui. Il ne faut pas tant interroger 
l'essence du christianisme, de l'islam ou du 
marxisme, mais il importe de nous pencher 
sur les comportements de ceux qui s'en di- 
sent les adeptes, \insi. il est simpliste d’at- 
tribuer à la religion musulmane les maux 
dont souffrent les sociétés qui s'en récla- 
ment. Car l'histoire de l'islam ne nous ap- 
prend rien sur ce qui se passe en Algérie; la 
compréhension de la colonisation et de la 
décolonisation s'avère bien plus éclairante à 
ce sujet. Rappelons-nous qu'au moment où 
le christianisme s'est adapté aux nouvelles 
donnes des sociétés occidentales, dès le 
WHI' siècle, l'islam piétinait. C'est le chris- 
tianisme (donc l'Occident) qui a remporté la 
course à la culture dominante. Certains 
leaders politiques comme Muhammad- Mi, 
vice-roi égyptien de la première moitié du 
XI.V siècle, ou encore Atatürk, plus proche 
de nous, avaient très bien compris qu'il fal- 
lait. pour rattraper cette avance de l'Occi- 
dent. changer radicalement les structures 
de leurs pays respectifs, et les occidentali- 
ser. Mais dès que ces Étals se hissèrent au 
rang de forces respectables, les puissances 
européennes se coalisèrent pour freiner leur 
ascension, brisant ainsi le rêve arabe d'oc- 
cuper une place honorable sur l’échiquier 
mondial. La leçon qu'en ont tirée les Arabes 
- et elle a toujours cours - est. selon 
Maalouf. «que l'Occident ne veut pas qu'on 
lui ressemble, il veut seulement qu'on lui 
obéisse. » (p. KM). Les Arabes savent tou- 
jours qu'il leur faut se moderniser. Mais 
comment y arriver sans perdre en même 
temps ce qui leur est propre, leur identité, 
surtout à 1ère de la mondialisation, qui 
semble vouloir confondre de plus en plus 
rapidement les anciennes structures identi- 
taires, à l'échelle planétaire ? 

Maalouf reste optimiste. Selon lui. la mon- 
dialisation favoriserait l'émergence d'une 
nouvelle approche de la notion d'identité, 
«une identité qui serait perçue comme la 
somme de toutes nos appartenances, et au 


sein de laquelle l'appartenance à la commu- 
nauté humaine prendrait de plus en plus 
d'importance, jusqu'à devenir un jour l'ap- 
partenance principale, sans pour autant 
effacer nos multiples appartenances parti- 
culières...» (p. 133). Mais, puisque la mon- 
dialisation (>st l'effet de la culture occiden- 
tale. ne glisserions-nous pas tous dans 
l'américanisation, marginalisant ainsi toutes 
les autres cultures, provoquant du même 
coup la résurgence du passéisme ? Le risque 
est réel; il est impératif que l'Occident laisse 
la voix aux autres cultures. Le meilleur 
exemple de ce qui sera possible dans celte 
arène, où règne une «cacophonie indomp- 
table» teste l'Internet, un espace hautement 
égalitaire où chacun peut exercer son in- 
fluence. considérable, où. malgré la prédo- 
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minance de la langue anglaise, une diversité 
d'autres langues s'impose de plus en plus. 

Revenons à la langue, instrument identitaire 
par excellence, l’our Maalouf. il ne fait aucun 
doute que chaque homme doit pouvoir con- 
server sa langue identitaire et s'en servir 
librement. Mais « aujourd'hui, toute person- 
ne a besoin, à l'évidence, de trois langues. 
La première, sa langue identitaire; la 
troisième, l'anglais. Luire les deux, il faut 
obligatoirement promouvoir une deuxième 
langue, librement choisie, qui serait sou- 
vent. mais pas toujours, une autre langue 
européenne » (p. 183). lue langue «de 
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cœur», en somme, mais qui éviterait des 
tensions et assainirait les rapports entre les 
différents groupes de citoyens. 

I essai de Maalouf est truffé de condition- 
nels. soulignant ainsi son caractère spécu- 
latif et utopique. \u fond, rien de ce qui est 
dit ici n'est vraiment nouveau : dès les 
débats entourant la question de l'identitaire 
depuis le milieu des années 1980. les 
mêmes modèles refont surface. Il semble 
que la nature humaine - le « nous » qui s'op- 
pose au « vous» - ne veuille pas céder à des 
\oi\ aussi sages que celle d'Amin Maalouf. 
Si ce livre doit être lu. partout, par tout le 
monde, et axant tout dans les écoles, c'est 
parce qu'il résume non seulement un long 
débat, mais qu'il vient à un moment 
charnière dans l'évolution de l'humanité. 
Disons-le clairement : si nous ne croyons 
pas que les haines séculaires, dans les 
Balkans comme en Mrique ou en Asie. peu- 
vent être résolues progressivement parties 
efforts constants de compréhension mutuel- 
le. l'avenir de l'humanité est voué à l'échec. 


Au lieu des ghettos, l'interpénétration des 
groupes ethniques: au lieu des récrimina- 
tions et des revendications hargneuses, l 'ac- 
ceptation du fait que l'identité ne se compar- 
timente pas. et que nous sommes multiples. 

I.’idenlité multiple selon Vil 
liissoondnth 

C'est justement ce rejet de l'identité unique 
qui est le thème structurant du nouveau 
roman de Vil Bissoondath. Tous ces mon- 
des en elle \ Yasinin Ramessar. une femme 
au début de la quarantaine, ramène les cen- 
dres de sa mère dans son île natale des 
Caraïbes. Speakerine à une station de télévi- 
sion anglophone a Montréal, elle est mariée 
à l'architecte Jim Summerhaycs. \ la mort 
de la mère. Sliakti. le couple est à un point 
tournant : leur tille \riana a été tuée dans un 
accident d'automobile; le chagrin des pa- 
rents les éloigne l'un de l'autre. C'est en 
plongeant dans la culture de la diaspora 
indienne sur l'île natale de ses parents, mar- 
quée follement par le nationalisme hindou, 
que Yasmin comprendra le drame de sa 
mère et la mort du père, assassine dans un 
règlement de comptes entre factions poli- 
tiques. Mais elle apprendra surtout le secret 
de ses propres origines. 

Ce texte est remarquable à plusieurs égards: 
d'abord, il a le mérite d'introduire le lecteur 
dans un contexte culturel trop souvent mar- 
ginalisé. ha présence de ressortissants in- 
diens dans les Caraïbes, leur façon de vivre, 
leur désir de maintenir la culture tradition- 
nelle indienne, leurs mets «typiquement 
indiens» (et pourtant fortement influencés 
par la cuisine des lies/ Indies). leurs rela- 
tions entre maîtres et serviteurs (ici. par la 
figure d'Amina. une vieille lionne à tout 
faire, entrée au service des riches Ramessar 
dès son adolescence), leur impossibilité 
d'établir des liens égalitaires avec la commu- 
nauté noire, majoritaire (les descendants 
d'immigrants indiens suivent encore, sans 
le pratiquer ouvertement, le système des 
castes), l'émergence du nationalisme hin- 
dou. dont profile le père de Yasmin tout 
comme ses alliés politiques de l'heure - 
toute cette quête identitaire se solde. 



• Traduit de l'anglais piir katia Unîmes, lioréal. Vlnnlrral. 1999. 987 p l'édition originale a été publiée 
pat Vllred V knopf Canada, en 1998, sous le titre The Wnrltls Wilhin lier. 
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comme le souligne également Amin Vlaalouf. 
par la violence. Celte dernière est basée sur 
la blessure originelle du groupe ethnique en 
question: l’exil des Indiens qui ont quitté 
leur pays en quête d une vie meilleure. Mais 
leur rêve ne se réalise pas. Ils se retrouvent 
d'abord sous la domination des Britanni- 
ques. Après l'indépendance de l'île, ils re- 
vendiquent leur part du pouvoir. Cette 
constellation mène à des luttes intestines, 
aux intrigues politiques, à la violence. 

Mais le mérite du livre de Bissoondath. qui 
se lil comme une illustration et une mise en 
pratique des réflexions de Vlaalouf, se situe 
essentiellement ailleurs: si Tous ces mondes 
en elle verse aussi dans le genre « roman à 
thèse», il demeure avant tout une illustra- 
tion brillante de l'art romanesque tel que 
pratiqué par l'auteur, ^enchevêtrement des 
différentes trames narratives peut dérouter 
au début - monologue de la mère, adressé à 
une amie canadienne: le roman de Yasmin et 
de Jim: le séjour de Yasmin sur son île 
natale: le récit sur le père: Ariana. la tille 
tuée: le récit d \mina: les différents séjours 
des personnages (Londres. Montréal, la 
maison familiale sur l'ile sont essentiels à la 
compréhension de l'identité des person- 
nages). Le lecteur est invité à participer 
activement à la reconstitution de ce puzzle 
complexe: il doit refaire, tout comme le nar- 
rateur. le chemin (pii révèle peu à peu le 
secret entourant la naissance de Vasmin. 
Secret terrible, et terrifiant, enfoui au plus 
profond de la maison Kamcssar. Le mot clé 
englobant tous les récits est «lumière»: il 
est la hantise des personnages, même (et 
surtout) quand ils veulent cacher leurs pen- 
sées. Ces Indiens isolés sur une île perdue 
sont racistes et nationalistes, tout comme 
les parents de Jim qui préviennent leur lits 


qu'un mariage avec une Indienne aurait des 
suites désastreuses, à commencer par la 
naissance d'enfants demi-sang. \eil 
Bissoondath reprend un à un les clichés tant 
racistes (pie nationalistes et eu démontre 
l'absurdité, surtout lorsqu'il s'agit de jeunes 
Indiens désœuvrés, comme Ash. le cousin 
de Yasmin. qui joue comme son oncle à la 
«résistance», aux «justes revendications 
d'un peuple opprimé»: s'il continue sur 
cette voie, il finira peut-être comme le père 
de Yasmin. Tout au long du texte, une seule 
force constante, inébranlable au point où sa 
nature humaine peut être mise en doute : 
Yasmin, qui commit ses appartenances 
(canadiennes). Sans cette certitude, elle ne 
pourrait supporter la lumière de celte île et 
la vérité sur ses parents, accablante et 
libératrice à la fois. Car elle se rend compte 
que son identité ne lui v ient pas d'une seule 
source, mais qu'elle est constituée de fac- 
teurs multiples. La mère, sans doute l'une 
des ligures les plus attachantes du livre, et 
l'une des plus intelligentes aussi, le dit sans 
ambages dans sa dernière intervention - on 
dirait une maxime tirée du livre d'Amin 
Vlaalouf : 

Je ne suis pas un produit liai. Mrs Livingston. 
Je suis un processus. Même chose pour vous. 
Kl pour chacun. C'est à mes yeux la vérité la 
plus dérangeante el la plus rassurante sur ce 
que les jeunes gens d'aujourd'hui appellent 
l'« identité». Figurez-vous, ma chère, je n'ai 
pas qu'une seule identité. Aucun de nous n'en 
a juste une. Sinon, quel drame ce serait, vous 
ne trouvez pas? (p. .'i8(i|. ■ 
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toron toise 
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E n terre anglophone, le Salon du livre 
de Toronto est toujours un événement 
depuis sa création, en 1999. par 
Christine Dumitriu van Saanen et un petit 
groupe d'écrivains passionnés, dont Hédi 
Bouraoui. I,e Salon 1999 se tenait cette 
année encore au Palais des Congrès. Le 
président en était le professeur Alain 
Baudot, directeur bien connu des Éditions 
du CREP: et la directrice. Christine Dumitriu 
van Saanen. Il faudra un jour lui ériger une 
statue, un monument ! Contre vents et 
marées, elle réussit chaque année à trouver 
les fonds nécessaires et à intéresser une 
foule d'éditeurs et d'écrivains des quatre 
coins du monde. 

Étaient présents 120 exposants, représen- 
tant 650 maisons d'édition du Canada 
français, de France et de nombreux pays 
francophones. Douze mille personnes, fran- 
cophones et surtout francophiles, sont 
venues à ce Salon. Pas mal. pour Toronto! 
La réussite la plus spectaculaire est tou- 
jours la partie jeunesse. I ne riche program- 
mation a attiré 6000 jeunes des écoles 
françaises et d’immersion, grâce à 60 ate- 
liers dont, pour la première fois, des 
séances sur l'exploration spatiale, animées 
par l’ingénieur Benoît Laplante de l'agence 
spatiale canadienne. 

Le déferlement de toutes les écoles du sud 
Ontario ravit les éditeurs. La librairie 
Champlain déclare vendre plus de livres 
durant ces journées folles que pendant tout 
un mois dans son magasin. Vous entendrez 
le même son de cloche dans la plupart des 
autres stands. Les mécontents sont les 
petits éditeurs qui ont un catalogue restreint 
et peu ou pas de publications pour la 
jeunesse. Il faut avouer que tous les mômes 
ne sont pas toujours très argentés et que les 
écrivains sont plus sollicités pour une signa- 
ture sur un coin de cahier que pour l'achat 
d'un livre! Le chouchou est Paul Roux. Il 
griffonne sans arrêt des personnages de ses 


bandes dessinées, avec une dextérité qui 
laisse les enfants béats d'admiration. Il y a 
foule autour de lui. Il lait l'envie de grands 
écrivains venus pour aulographier leur petit 
dernier et qui voient parfois défiler des cen- 
taines de gens sans parvenir à accrocher le 
regard de qui que ce soit. 

Du côté adulte, il y a pourtant chaque année 
des écrivains célèbres et des rencontres fort 
intéressantes qui montrent la vitalité litté- 
raire de l'Ontario francophone. Cette année, 
on avait par exemple: un forum sur la lit- 
térature canadienne-française réunissant 
Yolande (Irisé, de l'Ontario: Réginal Hamel, 
du Québec: Annette Saint-Pierre, du 
Manitoba. Une rencontre avec les récipien- 
daires du prix Trillium 1999. Daniel Poliquin 
et Stefan l’senak. Des tables rondes sur des 
sujets brûlants, comme « l'auteur et le criti- 
que». avec Jean-Noël Pancrazi. du journal 
Le Monde, où l'on apprend que les critiques 
ont la vie difficile et compliquée ! Parmi les 
autres discussions vives: «l'n éditeur ça 
sert à quoi ? » avec plusieurs éditeurs face à 
des auteurs râleurs. Il y a souvent de quoi! 

Les lancements d'ouvrages ont eu lieu au 
«Café littéraire» du Salon, où les éditeurs 
offraient (parfois) le champagne! Le plus 
entouré a été Alain Baudot avec le lance- 
ment du livre* L'Ontario se raconte. Entre- 
i lies radiophoniques. réalisées et présentées 
par François-Xavier Ehaniherland (1999). 
Louvrage réunit les textes d'entrevues 
d'artistes et d'écrivains réalisées durant des 
années pour CJBC. la chaîne française de 
Toronto. 

Quatre compagnies théâtrales ont régalé les 
v isiteurs de leurs productions nouvelles, en 
particulier celle du Théâtre français de 
Toronto, dirigée par le dynamique Guy 
Mignaull. qui présentait des extraits d'œu- 
vres de Marcelle Mc Gibbon et de Stefan 
Psenak. Un spectacle de Claude Léveillé a 
également attiré un grand nombre de ses 
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.(MM II y a quelque temps, les Presses universitaires McGill- 
Queen's téléphonaient aux directeurs de Cité libre pour 
demander s'ils étaient intéressés par la publication d'un 
M v _ livre. Surpris par cette demande à laquelle ils étaient 

\ B totalement incapables de pouvoir répondre, ceux-ci 
B*. s'informèrent sur les motifs d'une telle requête. Ils apprirent 

EL . \lu «H qu'aucune maison d'édition n'avait accepté de publier lo 

AÎW jIB version française du livre du ministre Stéphane Dion, 

Straight Talk. Or monsieur Dion avait refusé que son livre 
ne paraisse qu'en anglais. 



Comme on le sait, ce sont finalement les presses McGill-Queen's qui ont dû publier cet ouvrage dans les deux langues. 


Aux dernières nouvelles, Straight Talk et Le pari de la franchise se vendaient très bien - même au Québec ! 


fans, maigre' 1 l'intensité souvent trop élevée 
de son accompagnement « musical » et sa 
voix qui commence à vieillir. 

Le prix Christine Dmnitriu van Saanen. par- 
rainé par le gouvernement du Québec, a été 
remis à Pierre Pelletier pour son livre II faut 
crier l'injure, publié aux Éditions du Nordir 
(1998). Le prix du Consulat de France est 
allé à Philippe (îarrigue. pour l'ensemble de 
son œuvre. 

Des soirées de lectures de textes littéraires 
lus par leurs auteurs ont attiré un public peu 
nombreux, comme c'esl souvent le 1 cas en 
pareille occasion, en dépit de la valeur des 
exécutants, comme le grand poète antillais 
Édouard (îlissanl. ou d'autres comme les 
Québécois Suzanne Jacob. Marie-Cécile 
Agitant. \aïm Katlan. les Suisses Marie- 
Claire Dewarral. Caston Cherpillol. Michel 
Floquel. le Haïtien l.vonel Trouillot. les 
Français Jean-Noël Pancrazi et Christiane 
Férêt-Fleurv ainsi que des écrivains Iranco- 
onlariens bien connus, comme lledi 
Bouraoui. Paul Savoie. (ïabrielle Poulin. 
Daniel Poliquin. Pierre Pelletier. Stefan 
Psenak. Christine Dumilriu van Saanen. 
Lélia Young. Mireille Desjarlais-llcvnncman. 

Étrangement, ce sont les intellectuels qui 
boudent le plus les soirées littéraires et le 


Salon lui-même. Il faut reconnaître que la 
plupart des auteurs ne savent guéri 1 inter- 
préter un texte, surtout le leur, et sont inca- 
pables de respecter le temps qu'il leur est 
imparti. Si bien que le genre soirée littéraire 
semble un mal d'un autre âge. Quant à la 
fréquentation du Salon du livre, elle varie 
non seulement selon l'âge, mais aussi selon 
les couches sociales, l'éducation, la langue. 
Ce ne sont ni les plus riches, ni les mieux 
éduqués, ni les plus francophones qui achè- 
tent le plus de livres. Ce sont les très jeunes, 
les généreux, les passionnes du français, les 
curieux de découvertes et les anglophones 
francophiles, fort nombreux à Toronto. Ainsi 
peut-on compter sur les doigts de la main 
les universitaires des départements de 
français qui se déplacent pour se rendre au 
Salon du livre. Leurs moyens ne leur per- 
mettent guère d'acheter un livre, sans 
doute. Surtout celui d'un collègue! 

Il reste heureusement un certain nombre 
d'amoureux du livre pour pouvoir espérer 
que la folle aventure torontoise continuera à 
exister et ravir les nombreux francophones 
et francophiles pour qui lire est encore un 
plaisir. ■ 
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La tragédie de 
la pauvreté au Canada 

Charles Pascal 



E n octobre dernier, à Mont Tremblant, 
le premier ministre Chrétien a inau- 
guré le Ko mm international des 
fédérations en souhaitant la bienvenue à 
tous les délégués «dans le meilleur pays au 
monde, selon les Nations unies». Mis à part 
l'incongruité d'une telle vantardise de la 
part d'un hôte <|iii accueillait les représen- 
tants de 21 pays étrangers, les remarques 
de Jean Chrétien n'ont. Dieu merci! pas été 
entendues des nombreux Canadiens (pii 
vivent sous U* seuil de la pauvreté. 

Toute histoire a au moins deux versions et il 
arrive même que le conteur ail deux ver- 
sions opposées à présenter. Prenons par 
exemple le verdict des Nations unies sur la 
qualité de vie au Canada. Notre premier 
ministre avait-il raison? Dans un certain 
sens. oui. Depuis six ans. l'Indice de 
développement humain établi par l'ONl 
classe le Canada au premier rang de tous 
les pays pour sa qualité de vie. C'est a cela 
que notre premier ministre faisait allusion à 


Mont Tremblant. Mais il y a un an. le même 
Comité de l'ONl sur les droits économi- 
ques. sociaux et culturels reprochait au 
Canada (et à bon nombre de ses prov inces, 
notamment à l'Ontario) de s'en prendre aux 
pauvres. Il donnait l'exemple de l'assaut 
livré par Paul Martin contre le Régime de 
pension du Canada, ce qui a ensuite permis 
à Mike Harris de sabrer les prestations 
d'aide sociale de 21.6%. 

Si vous acceptez le premier verdict de 
l'ONl . vous aurez beaucoup de mal à conci- 
lier votre décision avec le tout dernier ou- 
vrage de Mel llurtig 1 . Mais si vous pensez 
que la seconde version de l'histoire est une 
description plus exacte d'un pays oit cinq 
millions d'habitants \ ivent dans la pauv relé. 
vous y trouverez beaucoup de munitions. 

llurtig commence par poser toute une série 
de questions, par exemple. «Comment se 
fait-il que les Canadiens semblent tolérer 
autant de sans-abri, d'affamés et de mal- 


Md tlurtig, /Vit lhe Rein or l'ciil the h- iris. The Traacdy and Distrai t- ol l’ourh in Canada, 
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heureux dans un pays aussi prospère ? » Il 
entreprend ensuite de répondre aux ques- 
tions à l aide de récits personnels poignants, 
d'études bien documentées, accompagnées 
de (>2 graphiques et tableaux, et de nom- 
breuses citations (parfois trop longues) de 
politologues et de militants politiques. Dans 
un des récits, c'est le principal d'une école 
située en zone urbaine qui raconte comment 
une élève du primaire faisait clandestine- 
ment rentrer ses deux jeunes livres dans 
l'école, a la lin du mois, pour qu'ils puissent 
avoir un repas chaud. Prise sur le fait, la fil- 
lette' expliqua en sanglotant qu'à la troi- 
sième semaine du mois, les provisions 
étaient épuisées et que sa mère devait alors 
choisir entre payer le loyer ou se faire reti- 
rer les enfants par l'Aide sociale. 

Selon l'auteur, qui a été successivement, 
voire simultanément, libraire, éditeur, mili- 
tant politique' et écrivain: «plus je parlais a 
des gens, plus j'étudiais la question et plus 
je sentais monter la colère ». Colère que 
trahissent les titres de certains chapitres: 
«Une nation d’hypocrites» et «Des politi- 
ciens-bourreaux d'enfants». Malgré ce 
bouillonnement intérieur, l'ancien président 
du Comité pour un Canada indépendant et 
fondateur du Conseil des Canadiens pré- 
sente ses arguments de façon objective et 
rationnelle. S’appuyant sur une foule d'ana- 
lyses statistiques extrêmement liables. il 
démontre que le problème de la pauvreté 
s'aggrave, notamment chez les enfants, que 
les comparaisons internationales ne tien- 
nent pas et que le Canada n’est donc qu un 
imposteur de première ! 

Ilurtig ne mâche pas ses mots. Dans un 
chapitre intitulé «Les six raisons pour 
lesquelles on oublie les paux res ». il explique 
pourquoi les Canadiens laissent les élus se 
comporter comme « des bourreaux d en- 
fants»: «être pauvre c'est n avoir aucun 
pouvoir». « les programmes sociaux coûtent 
trop cher» (le refrain préféré des hommes 
d'affaires), etc. Il aurait pu en ajouter une 
septième: nos gouvernements préfèrent 
faire semblant de s'attaquer aux problèmes 
plutôt que de les affronter réellement. I n 
cas d'espèce: lorsque les Canadiens mani- 
festèrent leur colère contre l'érosion du 
régime de santé universel, le gouvernement 
fédéral leur présenta un prétendu « budget 


santé » qui n'en avait en fait que le nom. Et 
lorsque le public commença à se préoccuper 
de la pauvreté chez les enfants, le gou- 
vernement lui promit dans son Discours du 
Trône suivant d'améliorer le crédit d'impôt 
pour les enfants, s'il était reporté au pou- 
voir. \lice au pays des merveilles l'avait 
bien compris: «De la confiture hier, de la 
confiture demain, mais jamais de la confi- 
ture aujourd'hui. » 

Étant donné que j'écris ce texte avant que le 
ministre Paul Martin présente son budget, je 
pense que tout indique qu'il adoptera une 
approche minimaliste quant a la question de 
la pauvreté chez les enfants. Mais le temps 
dira si. comme ou doit l'espérer, des progrès 
réels l'emporteront sur les promesses v ides. 

Ilurtig accuse maintes et maintes fois Jean 
Chrétien. Mike Harris. Ralph Klein et surtout 
Paul Martin d'être les architectes de «la 
tragédie et de la disgrâce de la pauvreté au 
Canada». Il rapporte par exemple les re- 
marques de Loren Eried. directeur exécutif 
de la \orth York Harvest Food Bank: 

En HW">. lorsque Paul Martin a remplacé le 
Régime de pension du Canada par le Transfert 
canadien en matière de santé et de program- 
mes sociaux, il a déclenché une réaction en 
chaîne particulièrement destructrice: les gou- 
vernements se sont délestés de leurs res- 
ponsabilités et ont comprime leurs dépenses 
sociales, aggravant ainsi la situation des 
groupes déjà privatisés. 

Ilurtig s’attaque aussi aux objectifs 
financiers ci idéologiques invoqués par les 
«dinosaures réactionnaires» du Fraser 
Institute et du \ational l’nst. Mais il ne se 
contente pas de critiquer, il propose des 
solutions, assorties d'une liste de priorités 
dont la plus importante est la création d'un 
réseau national de «garderies communau- 
taires». Comme il sait que les programmes 
pour les pauvres n'ont jamais assez de 
crédits, il fait un v ibrant plaidoyer en faveur 
de l'adoption d'une approche universelle et 
non lucrative vis-à-vis des garderies, ce 
qu'avait d'ailleurs promis le gouvernement 
fédéral il y a quelques livres rouges et ce 
que recommandent aujourd'hui tous les 
spécialistes des enfants ainsi que tout éco- 
nomiste qui se respecte. Il nous rappelle que 
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ltii'S(|ii(‘ Martin fiait dans l'opposition. il 
demandait fréquemment : « Mais comment 
ces (pauvres) femmes vont-elles pouvoir 
sortir de l'aide social, comment vont-elles 
pouvoir recevoir de la formation, comment 
vont-elles pouvoir trouver un emploi si elles 
n'ont pas de garderies adéquates? » 

\ l'heure où de nombreux groupes et orga- 
nismes réclament des politiques (*t tles pro- 
grammes efficaces, adaptés aux besoins tles 
familles et des enfants pauvres et désavan- 
tagés. nous n'avons encore une fois que de 
vaines promesses de la part de nos gouver- 
nements fédéral et provinciaux, à l'excep- 
tion notoire de celui du Ouébec. Kn effet, en 
instaurant un programme de garderies à 
ô dollars par jour, le gouvernement de celle 
province a adopte une approche intégrée 
vis-à-vis des enfants et de la famille, dont 
les autres gouvernements provinciaux 
feraient bien de s'inspirer. Le Ouébec est la 
seule prov incc à offrir des congés pour obli- 
gations familiales. Le Canada aurait avan- 
tage à encourager les provinces à s'inspirer 
du modèle québécois et à leur offrir des 
sommes conséquentes lors de la négociation 
de l'union sociale, plutôt que de se conten- 
ter d'écouter les raisons pour lesquelles 
elles ne le font pas. 

Le livre de Hurlig donne à cet égard toutes 
les raisons pour agir, d'autant plus que toute 
la propagande réactionnaire de la «survie 
du plus fort» entrave l'adoption de poli- 
tiques progressistes sur l'enfant et la 
famille, qui permettraient d'offrir a tous les 
enfants des conditions favorables à leur 
épanouissement personnel. Kn janvier, par 
exemple. l'Institut de recherches sur les 


politiques publiques, qui a son siège à 
Montréal, a republié un rapport de 1997 qui 
critiquait la politique de la famille adoptée 
par le gouvernement du Québec. Llnslilul 
eu a justifie la réédition eu disant que la tra- 
duction anglaise venait d'étre terminée! 
Ensuite, le Globe and Mail a publié a la une 
un éloge très peu objectif de ce rapport 
infâme (12 janvier 2000) et. le lendemain, 
li a donné à la réponse du gouvernement du 
Ouébec qu'une petite place en page -t. 
réponse qui. bien sûr, réfutait les conclu- 
sions du rapport. Pour l'objectivité, on 
repassera... 

Le livre de llurtig est une véritable « tranche 
de réalité » qui remet les pendules à l'heure 
face aux réductions d'impôt qu'on fait 
miroiter à la population. Bon nombre des 
arguments avancés par l'auteur ne sont pas 
nouveaux, mais ses enquêtes récentes et 
ses anecdotes personnelles démontrent 
clairement la nécessité d'une intervention 
immédiate. On peut toujours rêver qu'un 
premier ministre ou un ministre des finan- 
ces aura un jour la sagesse d écrire ce genre 
de livre, mais on peut surtout espérer que 
ceux qui exercent actuellement ces fonctions 
le liront, tout comme ceux qui les élisent, et 
qu'ils sauront prendre les mesures qui s'im- 
posent. ■ 


Charles Pascal 

est directeur exécutif de l'Atkinson Charitable 
Foundation et ancien sous-ministre de l'éducation 
et de la formation de l'Ontario. 

Traduction : Monique Perrin d'Arloz 
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Patrick J. Buchanan. A Republic , Mot an Empire. Washington. 1)('„ Regnery Publishing, 
In.. 1999, «36 p. 


C eux (|iii ne suivent pas la politique 
américaine de près ne connaissent 
peut-être pas bien Patrick J. Buchanan, 
mais c'est un homme important, et pas 
seulement parce que c'est sa troisième 
course à la présidence américaine. C'est 
aussi la seule personnalité politique améri- 
caine à afficher ouvertement des opinions 
protectionnistes et xénophobes qui. même 
si elles sont partagées par de nombreux 
Américains, ont été rejetées par h“s deux 
grands partis politiques du pays. Dans son 
dernier ouv rage. \ Republic. Xot un Empire. 
la nouvelle politique étrangère qu'il propose 
lui a même valu le courroux des xénophobes 
et lui a fait perdre tout espoir de devenir un 
jour président des Etats-l nis. Il v prétend 
notamment, et c'est sans doute l'argument 
le plus controversé, «tue les Etats-Unis 
auraient mieux fait de ne pas débarquer en 
Europe pendant la Deuxième Cuerre mon- 
diale. Beaucoup l'ont interprété comme une 
apologie implicite du nazisme. Donald 
Trump. qui. à l'instar de Buchanan, brigue le 
poste de candidat présidentiel du Keform 
l’artv. est même allé jusqu'à taxer son rival 
d'« hitlérien o. 

Mais cette accusation est injuste, et nom- 
breux sont ceux qui la profèrent sans avoir 
lu le livre jusqu'au bout. Dans t Republic, 
Xot an Empire. Buchanan ne remet pas 
seulement en question l'intervention des 
États-l nis dans la guerre contre Hitler: il dit 
la même chose a propos de leur rôle dans la 
Première Cuerre mondiale, la guerre du 
Colfe. le conflit en Bosnie, les frappes aérien- 
nes au kosovo et dans ce qu'il considère 
comme le péché originel qui a transforme la 
république américaine en un « empire ». soit 
l'annexion des Philippines par le president 
William Mckinley. en 1898. Buchanan n'a 
guère plus d'admiration pour les interven- 
tions « humanitaires» de l'époque moderne. 
Il recommande aux Etals-l nis de s en tenir 
à leur «intérêt supérieur» en matière de 
politique étrangère: protéger leur territoire 
et se tenir à distance des puissances nu- 
cléaires comme la Russie et la Chine, \ulre- 
ment dit. l'auteur s'affiche comme un « iso- 
lationniste». ce mot talion de la politique 
étrangère américaine, et affirme que le qua- 



lificatif s'applique aussi à Ccorge Washington, 
à Thomas Jefferson, à John (Julncv Adams 
et à bien d'autres grands patriotes améri- 
cains d'autan. Mais l'objectif principal de 
Buchanan, c'est de démontrer que ce que 
les commentateurs du dimanche matin ta- 
xent d'« isolationnisme» est en fait la doc- 
trine fondamentale qui a lait la gloire de la 
politique étrangère des États-l nis pendant 
les IJO années qui ont sépare leur nais- 
sance de leur entrée dans la Première 
Cuerre mondiale. Après ces belles années, 
les Américains ont tout gâché: la participa- 
tion des États-l nis a mis un terme a la 
Première Cuerre par le traite de Aersailles. 
lequel a semé les germes du nazisme. Et 
pour couronner le tout, les Etats-l nis ont 
aidé les Alliés à se debarrasser d'Hitler, évi- 
tant ainsi à l' Allemagne un corps a corps 
sanglant avec la Russie de Staline, ce qui 
aurait pourtant permis à ces deux régimes 
barbares de s'anéantir mutuellement. 

Les opinions de Buchanan sur la Deuxième 
Cuerre mondiale ne sont pas orthodoxes, 
mais elles sont loin d’elre débiles. En lait, 
elles s'alignent sur celles d'éminents spé- 
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cialisles comme Bruce Russell et AJ. P 
Taylor <|ue personne, à ma connaissance, n'a 
qualifiés ouvertement d'« hitlériens » lorsque 
leurs théories ont été publiées (c'est pour- 
tant ce dont Donald Trump a qualifié 
Buchanan en octobre dernier). Pourquoi 
deux poids, deux mesures ? La raison est 
bien simple: soit Buchanan est antisémite, 
soit, comme l'a dit texto le coprésident de la 
campagne présidentielle de John McCain, 
«c'est un parfait imitateur». Parmi les nom- 
breuses affirmations controversées de l'au- 
teur. on peut citer le passage où il décrit 
Hitler comme «un individu doté d'un grand 
courage, un valeureux soldat de la Grande 
Guerre (...) |un| génie...», et celui où il 
accuse les dirigeants juifs qui ont critiqué le 
discours de Ronald Reagan au cimetière de 
Bitburg. en Allemagne, de ne pas être de 
«bons patriotes». Tout cela donne des 
munitions à ses adversaires (et ils sont 
nombreux: selon un sondage de novembre 
dernier. ô4% des Américains ont une opi- 
nion négative de Buchanan, et 10% seule- 
ment. une opinion positive), qui prennent un 
malin plaisir à trouver des interprétations 
haineuses dans une argumentation pourtant 
très raisonnable sur la brutalité de Staline 
et d'Hitler, deux monstres qu'on aurait dû 
laisser s'entre-tuer comme de vulgaires coqs 
de combat. 

Mais le problème de Buchanan ne se limite 
pas à son attitude à l’égard des juifs. 
Lorsqu’on lit ses livres et qu’on écoute ses 
discours, on ne peut s'empêcher d'en 
conclure que. pour lui. les Américains, les 
Blancs et surtout les chrétiens, sont d'une 
certaine façon des êtres humains supé- 
rieurs. Même si A Republie. Xol An Empire 
est un ouvrage de politique étrangère. 
Buchanan ne peut pas s'empêcher, par 
exemple, de mettre en garde les Américains 
contre «les niveaux d'immigration actuels 
car, s'ils se maintiennent (...) la majorité 
des Américains ne seront plus de souche 
européenne». Pour contrer cette tendance. 
Buchanan propose de ramener les quotas à 
250 ()()() immigrants par an. soit à peu près 
le même nombre qu'au Canada qui compte 
pourtant 10 fois moins d'habitants que les 


Étatsrlinis. Buchanan ne semble pas s'in- 
quiéter le moins du monde de ce qui se 
passe sur les côtes étrangères, du moment 
que la sécurité de l' Mnérique. selon sa défi- 
nition la plus étroite, n'est pas menacée. On 
pourrait résumer ce qu'il pense de toute 
celle partie de l'humanité qui ne fait pas 
partie du peuple américain par la célèbre 
épigramme de Bismarck, qu’il cite d'ailleurs 
sur un ton approbateur: «les Balkans ne 
valent pas la peau d'un seul grenadier de 
Poméranie ». 

Somme toute, même si bon nombre de ses 
arguments m'ont paru convaincants, je n'ai 
cessé de me demander dans quelle mesure 
je pouvais accorder foi aux propositions de 
politique étrangère d'un penseur qui affiche 
une attitude aussi douteuse a l'égard des 
juifs et des païens, des Blancs et des \oirs. 
Même si. comme il le prétend, il applique les 
principes fondamentaux qui ont guidé les 
pères fondateurs et selon lesquels, pour 
reprendre les paroles de John Quincy 
Adams. « |f \mérique| souhaite la liberté et 
l'indépendance à tous. |mais| elle ne se bat- 
tra que pour préserver sa propre liberté et 
sa propre indépendance», il semble aussi 
avoir hérité de certaines de leurs opinions 
sur la race et la religion. Tout le problème 
des interventions humanitaires, que ce soit 
à Haïti, en Somalie, au Kosovo, en Bosnie ou 
au Timor-Oriental, se résume à l'importan- 
ce que nous donnons aux vies d'étrangers 
par opposition à celles de nos propres sol- 
dats et pilotes. Pour sauver 10 (NX) civils du 
Timor-Oriental menacés de mort par des 
milices pro-indonésiennes, doit-on risquer 
les vies de 10 soldats canadiens? De 1 ()()() ? 
De 9999? G'est une des graves questions 
de l'heure, bien sûr. et nul ne peut prétendre 
en détenir l'unique et vraie réponse. El 
Buchanan encore moins, car ses déclara- 
tions témoignent d'un sectarisme qui le dis- 
qualifie d'office du débat. ■ 


Jonathan Kay 
Éditorialiste, National Post 

Traduction : Monique Perrin d'Arioz 
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O n ne peut se soustraire nu sens des 
mots et c'est par lu convention lin- 
guistique qu’on attribue, dans une 
langue donnée, tel (ou tels) sens à telle suite 
de sons, faisant de celle suite de sons un 
mot. Pour chaque mot. les définitions don- 
nées dans les dictionnaires décrivent et 
explicitent cette convention. Sans doute est- 
ce pour cela que les dictionnaires sont 
parmi les livres les plus vendus et qu'il est 
si important que leur autorité soit reconnue 
par tous et qu'ils puissent ainsi servir de 
référence commune. Le linguiste ne peut 
donc qu’être d'accord avec l'ancien juge en 
chef de la Cour suprême, le très honorable 
\ntonio Limer, lorsqu'il aflirine. dans une 
interview au journal Le Devoir parue le 
1 1 janv ier 2000. que « Le sens des mots, on 
le prend dans les dictionnaires. Ce n'est pas 
parce que quelqu'un utilisant le mot chat 
nous explique qu'il voulait dire chien que 
son témoignage doit nous lier». 

Dans les dictionnaires de langue, comme le 
l’élit Larousse ou le Délit Robert, les débili- 
tions sont dites explicatives, parce qu elles 
constatent et décrivent des conventions 
sémantiques déjà établies. À cause de leur 
caractère explicatif, ces définitions ont une 
grande force argumentative: elles se pré- 
sentent comme des vérités fondamentales, 
incontestées et incontestables, (.lui contes- 
terait. en effet, que le mot poivre désigne 
une «épice fait»* des fruits du poivrier 
séchés» et le mot poisson un «animal 
vertébré inférieur, d'habitat aquatique, non 
muni de membres, mais de nageoires»? 
Ces définitions servent donc souvent de 
prémisses dans les raisonnements que I on 
trouve dans les textes qui visent a démon- 
trer une thèse ou à convaincre d'une opinion. 


Nations! Mot pompeux pour dire. Barbarie! 
L'amour s’arrête-t-il où s'arrêtent vos pas ? 

Déchirez ces drapeaux: une autre voix fous crie. 

• l'égoïsme et la haine ont seuls une fratrie: 
Ut fraternité il en a pris!- 
Lamartine 

Lors de la levée de boucliers qui. dans les 
milieux nationalistes québécois, a suivi, 
avant Noël, le dépôt de Y Avant-projet de loi 
donnant effet à l'exigence de clarté formulée 
par la Cour suprême du Canada dans son 
avis sur le Renvoi sur la sécession du 
Quéltec. une définition du Québec a retenu 
mon attention de linguiste spécialisée en 
sémantique. Dans une page du Devoir du 
12 décembre 1999. signée cl payée par la 
Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal et 
qui attaque violemment le gouvernement 
fédéral a ce sujet, on trouve celte définition : 
«Le Québec est la patrie d'un peuple de 
7.2 millions, dont les origines en Amérique 
remontent à quatre siècles. ». C'est une défi- 
nition apparemment anodine, qui sert de 
base à une argumentation antifédérale, qu'il 
serait intéressant d'examiner dans le détail 
de façon critique, mais dont la plupart des 
thèmes n'ont rien de nouveau. Limitons- 
nous donc à la définition citée. Que nous 
révèle son analyse ? 

Lemploi du mot patrie appelle un commen- 
taire en deux parties. D'abord, convient-il 
bien à la réalité désignée par le mot 
Québec ? Comme le juge Lanier, je prendrai 
la réponse dans le dictionnaire. Le Grand 
Robert nous apprend qui* patrie a les sens 
suivants: 

I ) « Nation, communauté politique à laquelle 
on appartient ou à laquelle on a le senti- 
ment d'appartenir: pays habité par cette 
communauté. » 

2) « Lieu, endroit où l'on est. où l'on se sent 
chez soi. » 

Le second sens appliqué au Québec ne 
poserait pas le moindre problème, mais 
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dans un Uixie politique. il est plus probable 
que ce soit le premier sens qui soit en jeu 
ic i. Comme la définition de patrie que nous 
analysons se tmuve dans une phrase qui se 
continue par les mots ...d'un peuple 
(«patrie d'un peuple de 7.2 millions...») et 
qu'il n'y aurait pas grand sens a dire nation 
ou eonimunauté d'un peuple, c'est la secon- 
de partie de cette première définition du dic- 
tionnaire qui s'applique (c'est-à-dire «pays 
habité par cette communauté »). La question 
est donc la suivante: peut-on dire que le 
Québec csl un pays? La réponse est «Oui», 
si I on se lie toujours au Grand Robert . dont 
les définitions pertinentes de ce mol sont 
les suivantes: 

1) «Territoire habité par une collectivité 
(nation, région, province, canton, com- 
mune). et constituant avec sa population 
une réalité géographique dénommée. » 

2) « Le pays de qqn. son pays: la nation, la 
région, le lieu considéré comme sa 
patrie. » 

Ce dictionnaire classe les emplois et les 
exemples correspondant à la première défi- 
nition en distinguant, d une part, ceux qui se 
rapportent aux collectivités qui sont des 
nations, comme la France;, le Canada. I Fs- 
pagne etc. et. d'autre part, ceux qui concer- 
nent les provinces et 1rs circonscriptions. 
En ce qui concerne la seconde définition, le 
dictionnaire distingue entre les emplois qui 
réfèrent à des nations et ceux qui réfèrent à 
des régions, des villes, des villages, comme 
La Gasconne, pays de Montesquieu et de 
Montaifine. On peut donc appliquer ce sens 
du mot pays au Québec. Il n'est pas sûr 
cependant que les auteurs du texte ne 
préféreraient pas. à propos du Québec, le 
prendre dans un autre sens. On leur laissera 
cependant le bénéfice du doute. 

Revenons à patrie et supposons que sa défi- 
nition convienne bien à la réalité appelée 
Québec. Cela ne clôt pas la discussion et 
mon commentaire esl encore incomplet. En 
effet, à propos de patrie, un autre diction- 
naire qui fait autorité, le Dictionnaire liis- 
torique de la langue Iranyaisc d'Alain Rev. 
note qu'au cours de l'histoire de ce mot. 
«l'idée d'appartenance géographique, héri- 
tée du latin médiéval, cède peu à peu la 
place à celle d'appartenance affective (...)» 


et ajoute qu'au XIX' et au XX' siècles, la 
valeur politique du mol «est colorée par les 
idéologies nationalistes prenant pendant les 
guerres des connotations plus fortes. Ces 
valeurs, ajoute-t-il. sont reflétées plus clai- 
rement par les emplois de l’adjectif patriote 
el de ses dérivés. » (les connotations affec- 
tives sont bien illustrées par des expres- 
sions fréquentes comme mourir pour la 
patrie, culte de la patrie, autel de la patrie, 
patrie en danger etc. 

Venons-en maintenant à la seconde partie 
de la définition qui nous intéresse, celle qui 
nomme le groupe dont le Québec est la 
patrie: « un peuple de 7.2 millions, dont les 
origines en Amérique remontent à quatre 
siècles ». 

Le mot peuple a. lui aussi, plusieurs défini- 
tions. Le Grand Robert énumère, notam- 
ment. les sens suivants: 

1) «Ensemble d'humains vivant en société, 
habitant un territoire défini ayant en 
commun un certain nombre de coutumes, 
d'institutions et parfois une communauté 
d'origine. » 

2) «Corps de la nation, ensemble des per- 
sonnes soumises aux mêmes lois. » 

La première de ces définitions est socio- 
logique ou anthropologique et la seconde 
politique. Quelle esl celle qui esl actualisée 
dans notre texte? Il me semble que c'est la 
première, puisqu'elle mentionne l’origine 
des membres du groupe, trait qui esl absent 
de la seconde, où il ne serait pas du tout 
pertinent. Soulignons en passant que c'est 
la seconde définition qui esl importante 
politiquement : c'est celle-là seule qui consi- 
dère le peuple comme un ensemble de ci- 
toyens soumis aux mêmes lois. 

Qui constitue donc, pour la Société Sainl- 
Jean-Baptisle. cet ensemble d'humains qui 
est le peuple du Québec? La mention du 
nombre 7.2 millions indique qu'il s'agit de 
tous ses habitants. Fort bien. Mais la men- 
tion des origines en Amérique qui remon- 
tent a quatre siècles contredit aussitôt cette 
interprétation puisque, comme chacun le 
sait, la présence des autochtones en 
Amérique est beaucoup plus ancienne, 
d'une part, et puisque, d'autre part, une 
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partie importante de l’ensemble des 
Immains vivant dans cette société, habitant 
ce territoire et ayant en commun un certain 
nombre de coutumes et d'institutions n'a 
pas des origines qui remontent à quatre siè- 
cles en Xmérique. Cette délitation est donc 
contradictoire dans ses termes mêmes. 
Selon que l'on considère l'une ou l'autre de 
ses parties, l'on aboutit à des interpréta- 
tions inconciliables : le peuple du Québec est 
constitué de tous ses habitants ou le peuple 
du Québec est constitué de sa population 
francophone «de souche», beaucoup moins 
nombreuse. 

Contradictoire, cet emploi de peuple est 
aussi ambigu. Il explicite (de la façon criti- 
quable que l'on vient de voir) le sens socio- 
logique du mot. mais ce même mot est pris 
dans la suite du texte dans son sens poli- 
tique: à plusieurs reprises ses auteurs v 
invoquent « le* droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes», droit qui. on l'a vu, corres- 
pond à un autre sens du mol peuple que 
celui de la définition qu’ils disent être la leur. 

Il faut donc conclure que, malgré les 
apparences, la définition «tut* je viens 
d'analyser n'a rien d'anodin. Un deux lignes, 
elle réussit (?) un triple exploit. Jouant - 
une fois de plus - sur l'ambiguïté que peut 
faire* naître les divers sens du mot peuple. 
elle établit un lien entre le Québec (pays et 
patrie) et le peuple (ensemble des Citoyens 
d'un pays), leitmotiv du discours nationa- 
liste. Par le choix du mot patrie, elle en 
appelle à l'affectivité des lecteurs auxquels 
elle s'adresse. Ce faisant, elle vise a faire 
naître ou à entretenir en eux la «llamme 
nationaliste», à les mobiliser pour une 
action future et à les enrôler dans le combat 
«pour la patrie». Elle n’a pas pour seul but 
d'instruire la raison, elle veut persuader le* 
cœur, l-e texte dont elle fait partie et que je 
n'ai pas la place d'analyser ici dans sa tota- 


lité se termine par une incitation à l'action: 
«Exprimez votre protestation», et d'autres 
mots qu'il emploie présentent le même ca- 
ractère affectif: honte à.... répression bru- 
tale. ignorance de la douleur etc., ce qui 
confirme mon interprétation. 

En faisant de la seule composante cana- 
dienne-française de sa population un trait 
qui définit le groupe dont il serait la patrie, 
la Société Sainl-Jean-Bapliste définit le 
Québec de façon excluante. Mais ce carac- 
tère excluant est contredit par une référence 
explicite à la totalité de la population québé- 
coise. ce qui lui donne les apparences d'une 
définition incluante et lui permet de ne pas 
prêter le liane à une critique rapide et de ne 
pas permettre une réfutation aisée. 

Cette définition est donc bien étrange: au- 
delà des apparences et puisqu'il faut bien 
résoudre la contradiction, elle donne au mot 
peuple le sens de « sous-ensemble défini par 
une origine commune d'un ensemble d'hu- 
mains vivant en société, habitant un terri- 
toire défini, avant en commun un certain 
nombre de coutumes, d'institutions», sens 
hybride qui ne ligure pas dans le diction- 
naire. Elle n'est cependant pas discutée 
dans le texte mais est au contraire présen- 
tée comme uu donné incontestable, qui sert 
de base à toute une argumentation. Elle feint 
d'être explicative, mais est en fait construc- 
tive* : elle tente d'imposer un usage des mois 
non reçu par les conventions linguistiques. 
Plus largement, elle veut servir une concep- 
tion politique particulière et contestable. 
J'espère avoir montré que. malgré son 
apparente habileté, un peu d'attention criti- 
que permet d'en déjouer les pièges. ■ 


Annette Paquot 
est professeur au département de langues, 
linguistique et traduction de l’Université Laval. 
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A MONTREAL A OTTAWA 


De 1 7 h 30 à 21 h De17h30à21h 

À la Maison Egg Roll, 3966 Notre-Dame Ouest The Place Next Door, 320, rue Rideau 

(Métro Place Saint-Henri) 

Renseignements et réservations: Renseignements et réservations: 

Natalie MacDougall: (514) 846-2253 Simone Barthe-Rainville (613) 741-6303 




LE JEUDI 9 MARS 2000 LE MERCREDI 15 MARS 2000 

Frédéric Bérard L'honorable Monique Bégin 

Président des jeunes Libéraux du Canada Professeur émérite, 

(section Québec) Faculté des sciences de la santé, 

Université d'Ottawa 

Cour suprême et sécession L'assurance-santé est malade 



». • 








N’oubliez-pas qu’en juin 2000 

Cité libre aura 50 ans. 

C'est la fête ! 


SOYEZ DES NOTRES ! 

. . . f ; PoütplSfS de renseignements, voir p. 1 9. 


Les Orphelins 
de Duplessis 
crient: «Justice!» 











ii diner des amis de 
Cité libre du mois de 
février, à la célèbre 
maison Mgg roll, Bruno Roy a mis 
en relief la tragédie des Orphelins 
de Duplessis. Plusieurs de ces 
orphelins étaient présents. Lu 
témoignage très émouvant de ce 
scandale. 


Pauline GUI 

s enfants 
Duplessis 

' luire vraie d'AUrr Rumina, 
iirpllrlinr enfermer 
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